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Abstract: Le présent ouvrage est consacré à la plus importante réforme qu’ait connue le BGB en un siècle
d’existence. Le déclencheur de la loi du 26 novembre 2001 a été la nécessaire transposition de la Directive
européenne de 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation. De
larges pans du droit des obligations ont été réformés. Ainsi, les règles applicables en cas de défaillance
du débiteur ont été reconstruites autour de la notion unitaire de violation d’obligation. Le droit de la
vente a été puissamment rénové en fonction du droit commun. Le contrat d’entreprise et le contrat de
prêt de consommation ont été réaménagés. Le droit de la prescription a été profondément renouvelé en
faveur d’un salutaire raccourcissement du délai de droit commun. Des institutions prétoriennes ont été
intégrées dans le BGB, tout comme d’importantes lois de protection des consommateurs. Le rôle du BGB
en sort puissamment renforcé. L’ouvrage reprend les actes d’un colloque organisé à Paris le 31 mai 2002
par le Centre juridique franco-allemand et le Centre de recherches de droit civil européen de l’Université
de la Sarre et publiés depuis à la Revue internationale de droit comparé. Ces actes ont été complétés
par des études nouvelles, grâce auxquelles le lecteur bénéficiera d’une vue complète et actualisée de la
réforme et pourra mieux la mesurer par rapport aux grands instruments internationaux d’uniformisation
du droit qui l’ont inspirée. Une traduction en langue française des principales normes du BGB issues
de la réforme et la reproduction de leur version originale en langue allemande complètent de manière
heureuse l’analyse du nouveau droit allemand des obligations. C’est dire que le présent ouvrage rendra
de précieux services aux juristes francophones, théoriciens et praticiens, qui portent un intérêt au droit
allemand et plus généralement au droit privé européen, à une époque d’intenses discussions autour d’un
Code européen des contrats. Il vient aussi à point nommé en France qui n’a pas encore transposé la
Directive de 1999 et où l’on prépare, en cette année du bicentenaire, une révision du Titre III du Livre
troisième du Code civil
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L'INFLUENCE DES INSTRUMENTS 
INTERNATIONAUX D'UNIFORMISATION DU DROIT 
SUR LE NOUVEAU DROIT ALLEMAND GENERAL 
DES TROUBLES DE L'EXECUTION DU CONTRAT 
Ulrike BABUSIAUX* 
Le nouveau droit allernand des obligations doit son existence au droit 
communautaire. En effet, Je Ministere de la justice a profitc de la necessaire 
transposition de trois Directives europeennes 1 pour imposer la 1< grande 
* Assessorin, Assistantc a l'Universite de Ja Sarre. L'auteur tient a rcmercier Mme F. 
N'DIAYE pour !es corrections de langue et de style. Toure <.!rreur subsistante relevc de la s-~uie 
responsabilite Je l'auteur. 
Abreviations (la bibliographie est a jour en mai 2003) : DisK-E = « Diskussionsentwurf,> 
(projet de dis.:ri:,sion) du Ministere de Ja Justice du 4 avril 2000. KF « Konsolidierte Fas.1111,g » 
(version consolidee ldu projet de discussion]) de la C ommission du C, mars 200]. Rt 
« Regierung>i'lltwur(,> (proposition de loi du gouvcrnement) du 31 aoüt 2001 (identique a la 
proposition de loi des fractions (Fraktionsantrag) du 14 mai 2001 = BT-Drucksache 14/6040). Tons 
les projets sont consulLables sous www.stephan-lorenz.de/schumod. PlCC ,, UNIDROIT Princip!es 
of International Commercia/ Contracts de J 994. La version anglaisc est consultable sur Jnternct: 
http://www.unidroit.org. V. pour la version fran~aisc http://witz.jura.uni-
sb.de/C!SG/Conventions/unidrt-fr.htm. PECL ~- Principles o/European Contract Law de 1995 et de 
1998 (version completee et revisee), La version anglaise est consultable sur: hrtp://www-
jus.uio.110/]111/eu.contract.principles.1998/; V., pour la version franc;:aise (Principe:, d11 droit europeen 
du co1ura1) G. ROUHETTE, avec le concours de 1. de LAMBERTERIE, D. TALLON et C. WJTZ, 
coll. « Droit prive cornparb et curopeen >,, dirigee par B. FAUVARQUE-COSSON, vol. 2, 2003. 
Paris, Societe de legislation comparee,; Jahrbuch 2001 ·: Geselloehajt Junger 
Zivilrec/1tswissenschafi/cr (ed. NEUMANN, D. / HELMS, T. et al.). « Das neue Schuldrecht», 
Jahrbuch Junger Zivilrcchtswissenschafiler. Boorberg, Stnttgart, 2001. BASEDOW. J. (ed.), 
Europäische Verrragsreclitsver!!inheit/ichung 1111d deutsches Recht, Mohr Tübingen 2000, 
DAUNER-UEB, B. / KONZEN, H. / SCHMJDT, K. (ed.), Das neue Schuldrecht in do Praxis. 
Akzente~!Jren11p11nkte--Ausblick. Köln u. a. 2003 (Heymanns). ERNST, W. / ZIMMERMANN_ R. 
(ed.). Zivitr2cli1,wisse11schafi unä Schuldrechtsreform: Zum Diskussionsemwur( e."nes 
Schuldrechtsmndernisierungsgesetzes des !Ju11desministeriums der Justiz, Tübingen 200 l. l ANDO, 
0. / BEAI E, H. (cd.i: Princip/es ofEuropean Contract law. Parts land II Combined and Re,1ised. 
Preparcd by Th Commission of' t,'uropeun Contract Law. Chairman : Protessor 0. LANDO, f)en 
Haag, Lo11dn,1, Bostnn, 2000 (Kluwer International). SCHULZE, R. / SCHULZE-NÖLKE. Hans 
(ed.): Die Schuldrech1.1r2{orm vor dem Hintergrund des Gemeinschafisrechts, Mohr Tübingen 2001. 
1 Diwctive l 1)99144 du 25 mai 1999 ; Directive 2000/31 dn 8 juin 2000 ; Directive 2000/35 du 
29 juin 2000. 
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solution », c'est-a-dire la mise en reuvre de Ja reforme du droit des 
obligations en generai2. Le nouveau droit n'est pas seulement Je fruit de 
cette impulsion du droit externe, mais son contenu est egalement inspire par 
Je droit uniforme europeen et international. Deja Je rapport redige par U. 
Huber3 pour la Commission de reforme du droit des obligations de 19844 se 
fondait sur les regJes de la Convention de Vienne (CVIM). Les travaux 
preparatoires de Ja reforme actuelle ont repris cette reference a la CVIM et 
se referent parfois aussi aux nouveaux textes des Principes du droit europeen 
du contrat (PECL) et aux Principes Unidroit, relatifs aux contrats du 
commerce international (PICC). Mais surtout, Ja conformite du nouveau 
droit allemand a ces textes du droit unifonne a joue un röle dans Je debat 
entre les adversaires et les defenseurs de Ja reforme5. Force est ainsi de 
constater que Je droit uniforme constitue desormais une somce d' inspiration 
de Ja politique legislative nationaJe6. 
Sans revenir sur cette polemique, la presente contribution examinera 
l'impact concret du droit uniforme sur la nouvelle reglementation, a 
J'exemple d'une paitie importante de la reforme : le droit general des 
troubles de l'execution. Le rappel des changements intervenus, a cet egard, 
en droit allemand et l'examen comparatifde ces changements avec !es textes 
du droit uniforme permettront une evaluation de l'influence du droit 
uniforme sur Ja legislation allemande. 
2 Pour un bref aper<;u du deroulement de la refonne, V. par ex. (en langue frarn;aise) Cl. 
WITZ,« Pourquoi la reforme et pourquoi s'y interesser en France? ». s11pra p. I 1 ; M. SCHLEY, D. 
2002, 1738- 1740. Pour un expose des raisons du Ministere, V. H. DÄUBLER-GMELIN, « Die 
Entscheidung für die so genannte Grosse Lösung bei der Schuldrechtsreform», NJW 2001 , 2281-
2289. 
3 U. HUBER,« Leistungstörungen» in Bundesminister der Justiz: Gutachten und Vorschläge 
zur Überarbeitung des Schuldrechts. 198 1. Dans le debat sur la reforme actuelle, U. HUBER a pris 
ses distances sur ses propositions de 1 'epoque, V. notamment U. HUBER, « Das geplante Recht der 
Leistungsstörungen» in ERNST/ZIMMERMANN 2001, 49-59. 
4 Pour l' hi sto ire de cette refom1e, V. R. ZIMMERMANN, «Schuldrechtsmodern isierung')», 
JZ 2001 , 171-1 8 1 ; En langue fran<;aise, V. F. RANIERI , « La nouvelle partie generale du droit des 
obligations », supra, p.19 avec references en note 3. Le DiskE reprend souvent litteralement le 
rapport de la Commission. 
·' La pofemique prntait entre autres sur la question de savoir si le droit allemand etait 
«moderne», c'est-a-dire confomie au droit unifom1e ou non. V. a titre d 'exemple (concernant le 
DisK-E) U. HUBER, « Das geplante Recht der Leistungsstörungen » in ERNST/ZIMMERMANN 
200 1. 3 1-1 83 ; P. SCHLECHTRIEM, « 10 Jahre CISG - Der Einfluss des UN-Kaufrechts auf die 
Entwicklung des deutschen und des internationalen Schuldrechts », / HR 2001, 12-1 8 ; de meme A. 
HOLM , « Der zentra le Haftungsgrund der Pflichtverletzung im Leistungsstörungsrecht des Entwurfs 
für ein Schuldrechtsmodern is ierungsgesetz », ZIP 200 1, 184- 189. 
6 La relation ent re le droit interne et des principes du droit unifonne (l'influence des principes 
sur le droit interne) est examinee par C.-W. CANAR IS, « Die Ste llung der ,Unidroit-Principles ' und 
der ,Principles of European Contract Law' im System der Rechtsquellen», in J. BASEDOW 2000, 
5-31. 
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Cette recherche se limitera a l'etude du changement primordial 
intervenu dans Je droit des troubles de l'execution, l'introduction d'une 
notion unitaire d'inexecution. L'impo11ance de ce changement ne peut se 
comprendre que par l'examen des repercussions qu'il a sur le droit de la 
responsabilite (Schadenersatz) et de la resolution (Rücktritt/ en tant que 
sanctions essentielles d'une inexecution. Ainsi , apres une comparaison de la 
nouvelle categorie de la « violation d'une obligation » (Pflichtverletzung) en 
droit allemand avec Ja notion comparable d'inexecution en droit uniforme 
(I), seront examinees les conditions concretes de la reparation de 
l 'inexecution (II) et de la resolution-sanction dans les deux corps de droit 
(III). 
I. - LES TRAITS GENERAUX DU NOUVEAU CONCEPT DE LA 
DEF AILLANCE CONTRACTUELLE 
L'introduction d'une notion unitaire de violation d'une obligation en 
tant que notion centrale est per9ue comme un changement de paradigme8 par 
les juristes allemands. Malgre ce changement, Je droit allemand preserve ses 
specificites par rapport au droit uniforme, qui a parraine cette nouvelle 
conception. 
A. - Une nouvelle notion en droit allemand im,piree 
par le droit uniforme 
Le BGB connaissait dnns sa reaction issue de 1900 deux troubles, qui 
constituaient deux fondements juridiques de l' inexecution du contrat : 
l'impossibilite de la prestation (Unmöglichkeit) et l'inexecution temporaire, 
c'est-a-dire le retard dans I'execution (Verzug)9. La jurisprudence jugeant 
7 La coditicat ion des institutionnes pretoriennes, telles que la violation positive du contrat 
(posilive Forder1111gsverle1zung), culpa in co111rahendo (responsabilite precontractuelle), droit de 
resolution extraordinaire (a 11sserorc/e11tliche Kündigung im Da11ersch11ldl'erhältnis) et la disparition 
du fondement contractuel ( Weg/ä/1 der Geschä/isgr1111c/lage), qui const itue 1111 autre relais important 
de la refo1me du droit general des troubles de l'execution du contrat, est censee ne pas deroger au 
droil existant et ne permet donc pas l'examen de l'intluence du droit uniforme sur la reforrne 
allemande. V., ä propos de cette codification en langue fram;aise W.-T. SCHNEIDER, « La 
codification des institutions pretoriennes », s11pra p.39. 
8 P. SCHLECHTRIEM, « Entwicklung des deutschen Schuldrechts und europäische 
Rechtsangleichung» in Jahrbuch 2001 , 17: « grundlegender Paradigmen wechsel ». 
9 Pour une analyse plus detaillee en langue fram;aise, V. F. RANIERI, « Les sanctions de 
l' inexecution du contrat en droit allernand » in M. FONTAINE/G. VINEY, Les sanctions de 
l 'inexecution des ob/igations contractuel/es, Bruylant/ LGDJ 2001 , 811-835; M. PEDAMON, Le 
contrat en droit al/emand, Paris 1993, 181-232; Cl. WITZ. Le droit allemand, Dalloz 2001,108-
112 . 
170 LA REFORME DU DROIT ALLEMAND DES OBLIGATIONS 
rapidement cette reglementation trop etroite 10 y avait ajoute le fondement de 
Ja violation positive du contrat (positive Forderungsverletzung) et la 
responsabilite pour faute precontractuelle (culpa in contrahendo). Avant la 
refonne intervenue en 2002, Je constat d 'une inexecution du contrat n 'etait 
donc pas suffisant pour determiner !es sanctions encourues par Je debiteur 
defaillant. Afin de pouvoir sanctionner l ' inexecution, il fallait d'abord Ja 
« classer » dans une des categories enoncees precedemment 11 , ce qui etait 
parfois difficile. 
Le droit allemand des obligations connalt aujourd'hui un seul 
fondement de Ja responsabilite contractuelle12. Le nouveau § 280, alinea 1 "', 
phr. 1 du BGB prevoit ainsi que « si le debiteur viole une obligation issue du 
rapport d'obligation, le creancier peut reclamer la reparation du prejudice 
qui en resulte ». Le meme constat vaut en principe 13 pour Ja resolution 
prevue par le nouveau § 323, alinea 1 er du BGB, qui enonce : « Dans Je cas 
ou Je debiteur d'un contrat synallagmatique n'execute pas la prestation 
exigible ou l'execute de maniere non conforme, Je creancier peut resoudre le 
contrat lorsqu' il a imparti au debiteur sans succes un delai raisonnable pour 
l'execution ou l 'execution corrective ». Ainsi, !es deux normes ont pour 
objectif de ne plus distinguer selon la nature de la violation du contrat par le 
debiteur. La nouvelle notion unitaire de violation d'une obligation englobe 
« tout compo11ement d'une des parties contractantes qui s'ecmterait de la 
liste des obligations instituees par le § 241 BGB » 14• Comme auparavant, Ja 
notion d'obligation ainsi visee comprend les obligations liees a la prestation 
meme (Leistungspflichten), mais aussi !es obligations de securite 
(Schutzpflichten) . Cette vision globale des obligations concernees est mise 
111 II est vraisemblable qu ' une teile lacune n'exista it pas selon les intentions du legislateur, qui 
concevait une notion plus !arge de l'impossibilite, V. R. ZIMMERMANN, law o/Obliga1io11s, 809-
812, dans le contexte de la relorme V. U. HUBER, « Das geplante Recht der Leistungsstörungen », 
in ERNST/Z IMM ERMANN, 51-59; T. J. CHIU SI, « Modern, alt und neu : Zum Kauf nach BGB 
und römischem Recht », Jura 2003. 72-75. 
11 Pour le droit anterieur, V. , en langue fra119aise F. RANIERI , « Les sanctions de 
l' inexecution du contrat en droil a llemand » in M. l'ONTAIN E/G. VIN EY, l es sw1clio11s de 
l 'i11exec11tion des obligations contracw elles. Ewdes de droit compare. Bruylant, Bnixelles / LGDJ, 
Paris, 2001 , 811 -835 avec bibliographie note I et 2. 
12 Le but affiche etait l'abandon de la predominance de l' impossibilite et son remplacement 
par une conception unitaire de «Pflichtverletzung », vgl. B1: orucksache 14 / 6040, 84. 
13 Au moins selon les intentions du legislateur qui souligne que les § 324 et 326 du nouveau 
BGB ne sont pas destines il deroger au principe unitaire pose par le § 323 du BGB, V. ST-Drucks. 
14/60411. p.182 s. Cette conception etait plus nette dans la KF, mais soumise ä des vives critiques. 
14 St. LORENZrT. RIEM , Lehrbuch zum neuen Schuldrecht, 2002, p. 90 s., 11 °172. Le renvoi 
au § 241 BGB pennet de tenir compte egalement des obligations de securite ou accessoires. La 
docttine allemande connait depuis longtemps la difference entre le rappo1t d'obligation au sens plus 
strict (Schuldverhälinis im engeren Sinne, aujourd ' hui § 241 al. ]'.') et le rapport d 'obligation au sens 
plus !arge (Schuldverhältnis im weiteren Sinne, aujourd ' hui (i 241 al. 2) V. les remarques de J. 
SCHAPP, JZ 2001, 583-589. 
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en reliefpar Ja modification du§ 241 BGB 15 . Selon cette norme, le creancier 
n'a pas seulement « Je droit d'exiger du debiteur une prestation » (§ 24 l, al. 
l er), mais le rapport d' obligations « peut, selon son contenu, obliger chaque 
partie a respecter !es droits, les biens et les interets de l' autre » ( § 241, al. 2 ). 
La nouvelle notion de violation d'une obligation n'est donc pas reservee a la 
violation des obligations prevues par Je contrat, teile que l 'obligation 
principale, mais comprend aussi la violation d'obligations implicites qui 
touchent a la protection de l'integrite du patrimoine et du corps du 
creancier 16. Cette derniere categorie d'obligations peut entrer en jeu des 
l 'entree en contact des parties lors de pourparlers 17 . 
Au cours des travaux preparatoires, on a pu estimer que Ja violation 
d'une obligation au sens du § 280 du BGB comprenait aussi l'impossibilite 
objective initiale (anfängliche Unmöglichkeit) de la prestation promise 18• 
Selon le legislateur cependant, Ja liste des obligations pesant sur le debiteur 
avant Ja conclusion du contrat est tout autre que celle issue du contrat 19• 
L'impossibilite objective initiale ne constitue donc pas une violation 
d'obligation au sens du nouveau § 280 du BGB. Cependant, le souci 
d'harmonisation des consequences d'une inexecution a amene le legislateur 
a prevoir que la validite du contrat n'est pas affectee par l'existence d'un 
obstacle a Ja prestation lors de la conclusion20. 11 abandonne alors Ja solution 
du droit anterieur, selon lequel l 'impossibilite objective initiale etait 
15 V. pour cette intention du legislateur ET-Drucks. 14/6040, p.125. 
'" Le legislnteur n'entend pas trancher la question de la nature contractuelle ou legale de ces 
obligations toujours controversee en droit allemand, V. El~Drucks. 14/6040, p. 126. 
17 V.* 311 al. 2 Un rapport d'obligations generateur d'obligations prcvues par Je~ 241 al. 2 
nait aussi 1. par l'engagement de pourparlers 2. par toute mesure preparatoire a Ja conclusion au 
cours de laquelle l'une des patties accorde a l'autre Ja possibilite d'agir sur ses droits, ses biens et 
ses interets ou !es lui confie, ou 3. par des rapports d'affaires similaires. Pour une explication de Ja 
nonne en languc franc;aise V. W.-T. SCHNEIOER, « La codification des institutions pretoriennes », 
supra p. 39. 
18 V. B. DAUNER-LIEB/A. ARNOLD/W. DÖTSCH/V. KITZ, Anmerkungen und Fragen zur 
konsolidierten Fassung des Diskussionsentwwfes eines Schu/drechtsmodernisienmgsgesetzes, 2001, 
p. 52. Contre cette comprehension du § 31 la, al. 2 du BGB notamment C.-W. CANARJS, « Die 
Reform des Rechts der Leistungsstörungen», JZ 2001, 506s. V. ET-Drucks. 14/6040, p.165. 
19 V. ET-Drucks. 14/6040. p.165. 
20 § 311 a. Obstacle a la prestation lors de la conclusion du contrat. (l) La validite du contrat 
n'est pas affectee par le fait que Je debiteur n'est pas tenu d'executer la prestation, conformement aux 
alineas 1 it 3 du § 275 et que cet l'obstacle existe deja lors de la conclusion du contrat. (2) Le 
creancier peut exiger au choix la reparation tenant lieu de prestation ou Je remboursement de ses 
depenses dans !es limites detem1inees par Je § 284. ll n'en est pas ainsi lorsque le debiteur ne 
connaissait pas l'obstacle a l'execution lors de la conclusion du contrat et qu'il n'a pas a repondre de 
cette ignorance. Le § 281 al. I phrases 2 et 3, et al. 5 s'applique par analogie. 
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susceptibJe de rendre Je contrat nul et inexistant2 1, ce qm etait depuis 
longtemps juge insatisfaisant22 . 
Sous reserve de cette reglementation speciaJe de l'impossibiJite 
objective initiale, il sembJe ainsi, a premiere vue, que Je nouveau droit 
allemand generaJ des troubles de J'execution du contrat soit aujourd'hui 
hannonise autour de la nouvelle notion unitaire de vioJation d 'une 
obligation. 
II est evident que J'enonce de ce concept unitaire correspond au droit 
uniforme. Pour Je contrat de vente, Ja CVIM dispose de maniere presque 
identique: « Si Je vendeur (l'art. 45) / l' acheteur (art. 61) n'a pas execute 
l 'une quelconque des obJigations resuJtant pour Jui du contrat de vente ou de 
Ja presente Convention ... ». On retrouve cette conception dans l'art. 8:101 
(1) PECL23 et l'art. 7. 1. 1 PICC24 pour tous les types de contrat. II n'est donc 
guere etonnant que Je legislateur allemand se refere expressement au droit 
uniforme25 pour expJiquer et justifier sa nouvelle notion unitaire 
d'inexecution, meme si la terminoJogie est differente. Le te1me de 
Pflichtverletzung« vioJation d ' une obligation » n'est pas identique au terme 
de Nichterfüllung « inexecution » (non-perfonnance) du droit unifo1me26 , 
21 L'ancien § 306 BGB : Est nul tout contrat en vue d'une prestation impossible. Pour une 
breve explication des anciens § 306 et 307 BGB, V. F. RANIERI , « La nouvelle partie generale du 
droit des obligations. supra, p. 19 et s. et references citees. 
22 V. p. ex. St. LORENzrr. RIEHM. l ehrbuch zum neuen Schuldrecht, p.147. n 293. 
23 Art . 8: 101 PECL : Moyens dont dispose le creancier (!) Toutes les fois qu'une partie 
n'execute pas une obligation resultant du contrat et qu'elle nc beneficie pas de l'exoneration prevue ä. 
l'article 8: 108, Je creancier est fonde ä. recourir il l'un quelconque des rnoyens prevus au chapitre 9. 
(2) Lorsque le debiteur beneficie de l'exoneration prevue a l'a1ticle 8: I 08, Je creancier est fonde a 
recourir a l'un quelconque des moyens prevus au chapitre 9 excepte les dernandes d'execution en 
nature et de dommages et interets. (3) Une partie ne peut recourir a aucun des moyens prevus au 
chapitre 9 dans Ja mesure oiJ l'inexecution de l'autre partie est imputable a un acte de sa part. 
2-1 Art. 7.1.1 PICC (Defi ni tion) Par inexecution. 0 11 entend tout manquement par une partie il 
l ' une quelconque de ses obligations resultant du contrat, y compris l'execution defectueuse ou 
tardive. 
2' V. BT-Drucks . 14/6040, p. 134-136 avec references c itees. 
26 Un courant doctrinal aurait meme prefere un alignement terminologique encore plus marque 
sur le droit unifom1e. Ces auteurs (C. -W. CANARIS, U. HUBER, W. FLUME) preferent le terme de 
« Niclllerfi'i/lu11g » (inexecution). Selon eux, la responsabilite est encourue parce que le debiteur 
n 'execute pas sa promesse contractuelle et non pas pour violation de l'obligation , car on ne peut 
nommer violation l' inexecution due ä l'impossibilite (impossibilium 11111/a est obligatio) . Pour plus 
de details, V. W. FLUME. in Verha11dlunge11 des 60. Deutschen Juristentags, 1994, t. II 2, K 240 
Nr.II 5 a ; C.-W. CANARlS, « Zur Bedeutung der Kategorie der ,Unmöglichkeit ' für das Recht der 
Leistungsstörungen» in R. SCHULZE/H. SCHULTE-NÖLKE, 2001 , 59-61 ; U. HUBER, « Das 
geplante Recht der Leistungsstörungen» i11 ERNST/ZIMM ERMANN, 2001 , 53-107. (Les deux 
contributions concernent le DiskE, mais la version definitive preserve cette terminologie). Le terme 
breach, utilise dans la CVIM, a ete remplace par « inexecution » (non-performance) , parce que le 
te1111e breach en comnw11 law se refere uniquement aux dommages-interets, tandis que le droit 
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sans que cette difference terminologique ait des repercussions sur Je contenu 
de la notion elle-meme27. 
Plus que la terminoJogie, c'est la mise en ceuvre de Ja sanction de 
l'inexecution contractuelle qui preserve ces specificites en droit allemand. 
En effet, le nouveau droit n'a pas su se separer totalement de ses anciennes 
categories d'inexecution. 
B. - La survivance de categories differentes en droit allemand, 
etrangeres au droit un[forme 
Au cours de la reforme actuelle, les categories des troubles de 
l' execution du contrat existantes ont ete plus au moins ecartees, sans 
qu'elles soient entierement abandonnees. 
a) La reintroduction d 'une distinction liee a la nature de l'inexecution 
Le premier projet du Ministere de la justice (DiskE), projet le plus 
novateur dans ce domaine, tout en tentant d'abolir Ja notion d'impossibilite28 
prevoyait lui encore des dispositions speciaJes pour Je retard29. La version 
consolidee (KF) de ce projet reprend, saus J'impact d'eminents civiJistes 
allemands30, les anciennes categories31 . En effet, dans Ja version consolidee 
(KF), Je § 280 du BGB, s'il introduit Ja nouvelk notion unitaire, renvoie a 
d'autres normes destinees a definir !es conditions supplementaires de Ja 
reparation dans differents cas d'inexecution. Ainsi se retrouve une 
reglementation distincte de Ja reparation en cas de retard d'execution (§ 280, 
unifonne prevoit aussi d'autres consequences, V. A. HARTKAMP, « Principles of Contract Law », 
in A. HARTKAMP, Towards a European Civil Code, 1994, 47. 
27 Ainsi P. SCHLECHTRIEM, « Entwicklung des deutschen Schuldrechts und europäische 
Rechtsangleichung». in Jahrbuch 2001, 17. Dans Je meme sens, D. MEDJCUS, (< Die 
Leistungsstörungen im neuen Schuldrecht», JuS 2003, 521-529, 527 («Geschmacks/rage», 
question de goiit). 
28 V. DisKE p. 309. Critique par C.-W. CANARIS, « Zur Bedeutung der Kategorie der 
,Unmöglichkeit' für das Recht der Leistungsstörungen», in R. SCHULZE/H. SCHULTE-NÖLKE, 
2001, 44-53. 
29 V. U. HUBER, « Das geplante Recht der Leistungsstörungen» in 
ERNST/ZIMMERMANN, 2001, 154-158. 
"'V. la liste dans C.-W. CANARIS, (< Die Reform des Rechts der Leistungsstörungen», JZ 
2001, 499, note 1. Sont convaincus de la necessite preceptuelle des categories egalement, D. 
MEDICUS, <( Voraussetzungen einer Hatiung für Vertragsverletzung» in .1. BASEDOW 2000, l 82-
185; U. MAGNUS, « Der Tatbestand der Pl1ichtverletzung », in R. SCI-JULZE/H. SCHULTE-
NÖLKE, 2001, qui constate que la CVIM n'a pas temoigne de la necessite de reintroduire ces 
concepts (p. 73), mais qui juge ces differenciations adequates (pp. 76 a 78). 
31 Pour une analyse de l'inlluence d'Unidroit dans !es differentes etapes de Ja reforme V. P. 
SCHLECHTRIEM, « International Einheitliches Kaufrecht und Neues Schuldrecht» in B. 
DAUNER-LIEB /H. KONZEN / K. SCHMIDT, 2003, 71-86. II voit Ja portee de l'adoption de la 
notion unitaire dans Ja reconnaissance des obligations de securite. 
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al. 2, et § 286 du BGB), en cas d'impossibilite (§ 280, al. 3, et § 283 du 
BGB), en cas de violation d'une obligation accessoire au sens du§ 241, al. 2 
(§ 280, al. 3, et § 282 du BGB) et en cas d ' inexecution ou execution non 
confonne de l'obligation principale (§ 280, al. 2, et § 281 du BGB). Cette 
conception diffärenciee a ete retenue par la loi32. Elle a pour consequence 
que l'enonce de principe, selon lequel le debiteur doit repondre de toute 
defaillance contractuelle, (§ 280, al. 1 er, phr. 1 du BGB) n'a de portee propre 
que dans certains cas de Ja violation positive du contrat ou de Ja 
responsabilite precontractuelle33 . Dans une plus !arge mesure encore, Ja 
notion unitaire a ete abandonnee dans la reglementation de Ja resolution. 
Cette derniere est regie selon des regles differentes en cas de retard et 
d'execution non conforme (§ 323, al. le', du BGB) et en cas de violation 
d'une obligation de securite (§ 324 du BGB). De plus, la resolution 
interviendra de plein droit lorsque le debiteur n 'est pas tenu d'executer en 
vertu des § 275, alineas 1-3 du BGB(§ 326, al. l er du BGB)34. 
La notion de violation d'une obligation ne constitue ainsi pas le 
fondement unique de Ja sanction, mais a ete jugee comme « condition 
minimale » pour sanctionner une execution qui ne con-espond pas a 
l'obligation convenue35 . Ces nouvelles distinctions remettent en cause 
l ' objectif de simplification. 11 semble en effet difficile de dire que Je 
nouveau droit allemand des troubles de l'execution soit plus facile a 
appliquer qu'auparavant36. II est de plus ce11ain que ces differenciations 
n'ont pas d'equivalent en droit uniforme37 . 
b) Les differentes categories d'inexecution en droit uniforme 
Selon Je droit uniforme en effet, !es dommages et interets sont dus pour 
toute inexecution du contrat (art. 45, al. 1 er chiff. b/art. 61 al. 1 er chi ff. b et 
32 Les amenagements apportes a la version consolidee par le projet de loi du gouvemement et 
par la loi meme ne sont plus substant ie ls. 
JJ V. St. LORENZ/T. RIEM, Lehrbuch zum neuen Schuldrecht. p. 90 11° 171 ; U. MAGNUS, 
« Der Tatbestand der Pflichtverletzung» in R. SCHULZE/H. SCHULTE-NÖL KE 2001, 69. 
34 V. ST-Drucks. 14/4060, p.188. L' integration de l'a l. 5 ne change pas ce principe. L'al. 5 est 
destine a pem1ettre au creancie r de mettre fin it une s ituation , dans laquelle il n'a rrive pas it 
detenniner l'origine de l'inexecution par le debiteur . 
.1; V. U. MAGNUS, « Der Tatbestand der Pflichtverletzung», in R. SCHULZE/ H. 
SCHULTE-NÖLKE,2001, 73. 
11' La simplification et l ' ham1onisation etaient des arguments en faveur de la reforme, comp. 
Begründung zum Disk-E, 175. Sceptiquc dejä G. BRÜGGEMANN/N. REICH ,« Europä isierung des 
BGB durch grosse Schuldrechtsrefo1m ? Stellungnahme zum Entwurf eines 
Schuldrechtsmodernisierungsgesetzes », 882001, 217. 
37 V. U. MAGNUS, « Der Tatbestand der Pflichtverletzung», i11 R. SCHULZE/H. 
SCHUL TE-NÖLKE, 2001, 73 . 
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art. 74-77 CVIM38 ; art.9:501 39 PECL, art. 7.4. l PJCC40) inexcusable (ait. 79 
CVIM41 ; art. 8: 108 PECL 42 , art. 7.1. 7 PICC43), sans qu'il soit tenu compte 
de l 'aspect concret de cette inexecution. Cette observation n 'est que peu 
attenuee par Je fait que les textes uniformes connaissent egalement quelques 
regles specifiques pour certaines categories de troubles de l'execution. 
Ainsi, les textes traitent parfois expressement du retard dans l'execution : 
par exemple, les Principes Unidroit soulignent que les dommages causes par 
18 A11. 45 CVIM. Si Je vendeur n'a pas execute I'une quelconque des obligations resultant 
pour lui du contrat de vente ou de Ia presente Convention, I'acheteur est fonde a ( ... ) b) demander !es 
dommages et interets, prevus aux articles 74 a 77 ( ... ); alt. 61 CVIM. Si l'acheteur n'a pas exccute 
I'une quelconque des obligations resultants pour Iui du contrat de vente ou de Ia presente 
Convention, le vcndeur est fonde a ( ... ) b) demander !es dommages et intcrets, prevus aux articles 74 
a 77 ( ... ) ; m1. 74 CVJM Les dommages et interets pour une contravention au contrat commise par 
une partie sont egaux a la perte subie et au gain manque par l 'autre partie par suite de la 
contravention ( ... ). 
"'Alt. 9:501 PECL Droit a dommages-interets (1) l.e creancier a droit a dommages et interets 
pour Ie prejudice que lui cause l'inexecution lorsque Ie debiteur ne beneficie pas de l'exoneration 
prevue a l'article 8: I 08. (2) Le prejudice reparable inclut : (a) le prejudice non pecuniaire, (b) le 
prejudice fütur clont Ja realisation peut raisonnablement etre tenue pour vraisernblable. 
40 Art. 7.4.1 PICC (Droit aux dommages-interets) L 'inexecution d'une obligation donne au 
creancier le droit a des dommages-interets, soit a titre exclusif; soit en complement d'autres moyens, 
sous reserve des exonerations prevucs dans ces Principes. 
41 Alt. 79 CVIM (!) Une partie n'est pas responsable de l'inexecution de I'une quelconque de 
scs obligations si eile prouve que cette inexecution est due a un empechement independant de sa 
volonte et que I'on ne pouvait raisonnablement attendre d'elle qu'elle le prenne en consideration au 
moment de Ia conclusion du contrat, qu·elle Ie previcnne ou le surmonte ou qu'ellc en previenne ou 
sum1onte !es consequences. 
4' Alt. 8: 108 PECL: Exoneration resultant d'un empechement (l) Est exonere des 
consequences de son inexecution Je debiteur qui etablit que cette incxecution est due a un 
empechement qui lui echappe et que I'on ne pouvait raisonnablernent attcndre de Iui qu'il 1c prenne 
en consideration au moment de Ia conclusion du contrat, qu'il Ie previenne ou Ie sunnonte ou qu'il 
en previenne ou sunnonte les consequences. (2) Lorsque l'cmpechement n'est que temporaire, 
l'exoneration prevue par Ie present alticle produit son effet pendant Ia duree de l'empechement. 
Cependant, si Ie retard equivaut il une inexecution essentielle, Ie creancier peut le traiter comme tel. 
(3) Le dcbiteur doit faire cn solte que Ie creancier re,;:oive notification de l'existencc de 
l'ernpechement et de ses consequences sur son aptitude a executer dans un delai raisonnable a pa11ir 
du moment oü il en a eu, ou aurait dü en avoir, connaissance. Le creancier a droit il des dommages et 
interets pour Ie prejudice qui pourrait resulter du defaut de reception de cette notification. 
43 Art. 7.1.7 PJCC (Force majeure) 1) Est exonere des consequences de son inexecution Ie 
debiteur qui etablit que celle-ci est due a un empechement qui echappe il son contriile et que l'on ne 
pouvait raisonnablement attendre de lui qu' il Ie prenne en consideration au moment de la conclusion 
du contrat, qu'il Ie previenne ou Ie sunnonte ou qu'il en previenne ou sunnonte !es consequences. 2) 
Lorsque l'empechement n'est que temporaire. I'exoneration produit effet pendant un delai 
raisonnable en tenant comp!e des consequences de l'empechement sur l'execution du contrat. 3) Le 
debiteur doit notifier au creancier I'existence de I'empechement et !es consequences sur son aptitude 
a executer. Si Ia notification n'a1Tive pas ä destination dans un delai raisonnable a partir du moment 
ou il a eu, ou aurait du avoir, connaissance de I 'empechement, Ie debiteur est tenu a des dornmages-
interets pour Ie prejudice resultant du defaut de reception. 4) Les dispositions du present article 
n'empechent pas !es parties d'exercer leur droit de resoudre le contrat, de suspendre l'execution de 
Ieurs obligations ou d'exiger !es interets d'une somme echue. 
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un retard dans l'execution sont dus, meme si Je retard a ete cause far Ja 
correction (eure) d'une prestation non conforme (art. 7.1.4 (5) PICC4 ). De 
meme, !es PECL soulignent que l'empechement temporaire du debiteur peut 
egalement constituer une inexecution essentielle ( art. 8 : 108 (2) PECL / 5 . 
Enfin, Ja Convention de Vienne et !es deux autres textes du droit uniforme 
prevoient des interets moratoires en cas de retard de paiement d'une somme 
d'argent (art. 9:508 PECL 46; art. 7.4.947 , art. 78 CVIM48). De plus, il est 
possible de voir dans Ja reglementation d'exoneration pour empechement un 
concept proche de l'impossibilite allemande49 . Cependant, Ja prise en 
consideration de ces deux categories d ' inexecution par le droit uniforme ne 
change pas Je fondement unitaire des mesures sanctionnant une inexecution, 
alors que Je droit allemand conserve des conditions distinctes pour les 
differents modes d'apparition de cette inexecution. 
44 Art. 7.1.4 PlCC (Correction par le debiteur) 1) Le debiteur peut, ä ses propres frais. prendre 
toute mesure destinee ä corriger l 'i nexecution, pourvu que :a) il donne, sans retard indu, notification 
de la mesure indiquant comment et it quel moment e ile sera effectuee;b) la mesure soit appropriee 
aux circonstances; c) le creancier n'ait aucun interet leg itime it la refuser ; etd) la mesure soit prise 
sans retard. 2) La notification de la resolution ne po,te pas alteinte au droit it la correction . 3) Les 
droits du creancier qui sont incompatibles avec l 'execution des prestations du debiteur sont eux-
memes suspendus par la notification effective de la correction jusqu'it l'expiration du delai prevu. 4) 
Le creancier peut suspendre l' execution de ses obligations tant que la correction n' a pas ete 
effectuee. 5) Nonobstant la c01Tection, le creancier conserve le droit ä des dommages-interets pour le 
retard occasionne, de meme que pour le prejudice cause ou qui n' a pu etre empeche. V. aussi A,t. 
8: 104 PECL. 
. , Art. 8: 108 PECL prec. ; V. aussi ait. 49 al. 1" b) CVIM et art. 64 al. l'''b) CYlM . 
4" A1t. 9:508 PECL (Retard dans le paiement d'une somme d'argent) ( 1) En cas de retard dans 
le paiement d'une somme d'argent, le creancier a droit aux interets de cette somme entre l'echeance 
et la date du paiement. au taux bancaire de base it court tenne moyen pratique pour la monnaie de 
paiement du contrat au li eu ou le paiement doit etre effectue. (2) Le creancier peut en outre obtenir 
des dommages et interets pour tout autre prejudice, pour autant que ces dommages et interets 
seraienl dus en vertu de la presente section. 
47 A,t. 7.4.9 PICC (lnterets pour non-paiement de summe d 'argent) 1) En cas de 11011-pa iement 
d'une somme d 'a rgent it l' echeance, le creancier a droit aux inlerets de cette somme entre l'echeance 
et la date du paiement, qu'il y ait ou non exoneration. 2) Le taux d'interel est le taux bancaire de 
base it cou1t terme moyen pour la monnaie de paiement du contrat au lieu oü le paiement doit eire 
effectue ou, it defaut d'un tel taux en ce li eu, le meme taux dans l' Etat de la monnaie de paiement. 
En l'absence d ' un tel taux it l' un ou l' aut re lieu , Je taux d ' interet est le taux approprie fixe par la loi 
de )'Etat de la monnaie de paiement. 3) Le creancier a droit, en outre, it des dommages-interets pour 
tout prejudice supplementaire. 
" Art. 78 CY IM : Si une partie ne paie pas Je prix ou taute autre somme due, l'autre partie a 
droit a des interets sur cette so1111ne, sans prejudice des dommages et interets qu 'ell e sera it fondee it 
demander en vertu de l'a1t. 74. 
4'' Ainsi notamment U. HUBER, « Die Unmöglichkeit der Leistung im Diskussionsentwurf 
eines Schuldrechtsmodernis ierungsgesetzes », ZIP 2000, 2 143, 2149 s. ; sceptique P. 
SC HLECHTRlEM , « Der Einfluss des UN-Kaufrechts auf die Entwicklung des deutschen und 
internationalen Schuldrechts». IHR 200 1, 16 s . Du meme auteur, « Internationa l Einhei tliches 
Kaufrecht und neues Schu ldrecht » in: B. DAUN ER-LIEB /H. KONZEN / K. SCHMIDT, 2003, 76. 
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Les textes uniformes ne connaissent une distinction Jiee a la nature de 
J 'atteinte au contrat que pour le droit de resoJution. Tous les textes font en 
effet dependre le droit de resolution d'une inexecution essentielle50. Or cette 
condition, qui entend mesurer l'ampleur de l'inexecution pour le creancier, 
englobe toutes !es categories d'inexecution sans distinguer quant a Jeur 
origine. Le fondement de la resolution en droit uniforme reste clone 
homogene, contrairement au droit allemand, qui continue de distinguer selon 
la nature de la defaillance contractuelle. Cette specificite persistante du droit 
allemand peut s'expliquer par la conviction repandue, meme parmi des 
comparatistes allemands, de la necessite conceptuelle de ces distinctions51 . 
Ces demiers admettent neanmoins que J'application du droit unifonne, en 
particulier de la Convention de Vienne, n'a pas prouve le besoin de telles 
categories52 . Le droit uniforme se desinteresse alors, meme dans Süll 
application, de ces distinctions, qui pourtant ont ete maintenues dans le 
nouveau droit allemand. 
Ainsi, malgre un rapprochement evident du droit allemand du droit 
uniforme, l'ecart theorique entre !es deux conceptions du droit des troubJes 
de l'execution reste notabJe. L'examen des conditions concretes de la 
reparation du prejudice et de Ja resolution-sanction dans les deux ordres de 
droit permettra d'evaluer si cette difference theorique a aussi une portee 
pratique. 
II.- LES CONDITIONS DE LA REPARATION DE LA 
DEF AILLANCE CONTRACTUELLE 
En droit allemand53 , il faut distinguer entre les conditions objectives et 
subjectives de la responsabilite, c' est-a-dire !es conditions liees au constat 
de Ja defaillance contractuelle (Pflichtverletzung) d'une part et a la faute54 
(Verschulden) d'autre part. 
so V. art. 9:301 PECL; mi. 7.3.1 PICC. 
51 U. MAGNUS, « Der Tatbestand der Pflichtverletzung», in R. SCHULZE/H. SCHULTE-
NÖLKE 2001. 76. Dans Je meme sens ST-Drucks. 1414060, p.134 (« typische Erscheinungsformen» 
rnais pas des« Archetypen»). 
' 2 V. U. MAGNUS, « Der Tatbestand der Pflichtverletzung», in R. SCHULZE/H. 
SCHULTE-NÖLKE 2001, 73. 
" Pour une comparaison du point de vue du droit uniforme, V. P. SCHLECHTRIEM. 
« International Einheitliches Kaufrecht und neues Schuldrecht», in B. DAUNER-LIEB /H. 
KONZEN /K. SCHMIDT, 2003, 71-86, 73-82. 
' 4 L 'identification terminologique de Ja faute avec « Verschulden» (culpa) du droit allemand 
est problematique ; V. it cet egard (il l'exemple des accidents de travail) A. BÜRGE. « Die 
Mischung von Rechtstraditionen als Problem der Rechtsgeschichte», in R. MARTI : Grenzkultur 
Mischkultur') Saarbriicken 2000, 367-385. 
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A. - Comparaison pratique des conditions objectives de responsabilite 
A J'interieur de la notion unitaire d'inexecution, il faut, selon Je 
nouveau § 280 du BGB, distinguer quatre cas dans Jesquels la reparation est 
soumise a des exigences objectives differentes55. Comrne nous l'avons deja 
evoque, le premier cas de l' application pure et simple du nouveau principe 
du § 280, al. 1 er du BGB est finalement assez rare. Les alineas 2 et 3 du 
meme paragraphe posent en effet des conditions differentes supplementaires 
lorsque Je creancier veut obtenir la reparation du prejudice a Ja place de Ja 
prestation en cas d'execution insupportable (§ 280, al.l er, al. 3, et 282 du 
BGB), en cas de retard ou d'execution non conforme (§ 280, al. ler, al. 3 ; et 
§ 281 , al. 1 er du BG 8) ou s' il exige Ja reparation du prej udice cause par Je 
retard (§ 280, al. 1 er, al. 2, et § 286 du BGB). 
a) Les cas defigure reg/es par le nouveau § 280, al. r· du BGB 
Le § 280, al. ler BGB ne joue de maniere exclusive qu ' en cas de 
violation des obligations de securite accessoires au contrat et pour les 
« domma~es d'accompagnement » (Begleitschäden) d'une execution non 
conforme 6. La premiere hypothese est elargie par Je nouveau § 31 1, al. 2 du 
BGB, qui definit que !es obligations au sens du § 241, al. 2 BGB peuvent 
aussi voir le jour suite a un contact purement materiel (§ 311, al. 2 BGB), 
mais dans Je but de concJure un contrat. Cette « reJation de proximite » 
(Nähebeziehung) , critere retenu par la jurisprudence a11terieure pour Ja 
responsabilite precontractuelle57, est donc creatrice d' obligations, dont Ja 
Violation peut fonder des dommages et interets. La deuxieme hypothese, 
celle du « dommage d'accompagnement », est egalement d'origine 
jurisprudentielle; Je Reichsgericht, dans son arret de principe consacrant la 
« violation positive du contrat » a reconnu la responsabilite du debiteur pour 
tout dommage subi par le creancier dans ses biens et son inte~rite physique 
suite a l'execution defectueuse de l'obligation principale 8. Depuis Ja 
refonne, ces deux creations jurisprudentielles ont pour nouveau fondement 
Je § 280 al. 1 er du BGB qui, sur Je plan objectif, ne requiert que 
~~ V. aussi J. KINDL. « Das Recht der Leistungsstörungen nach dein 
Schuldrechtsmode rni sierungsgcsetz », WM 2002. 13 13-1325 . Nous excluons le traitement des * 280. 
al. I " , et § 283 BGB qui donnent droit a la reparation au cas Oll le debiteur est responsable de 
l' impossibilite de l' obligation (§ 275 BGB). 
' 6 La portee de la reforme a cons iste pour le droit interne auss i dans la creation d'un 
fo ndement pour l' ancienne insti tution pretorienne, la violation positive du contrat (positive 
Vertragsverletzung). Pour cette fonction, V. en langue fran~aise W.-T. SCHNE IDER, « La 
codification d ' institutions pretoriennes », supra. p. 39 et s. et F. RAN IERI , « La nouvelle pa11ie 
genera ie du droit des ob ligations », supra p. 19 et s. 
·" V . par ex. BGH . 22 tevrier 1973, BGI-IZ 60. 22 1 et s. , spec. 226 . 
" RG, 9 juillet 1907, RGZ 66, 289 et s. 
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l'etablissement de la violation des obligations decrites et la causalite de cette 
inexecution avec le prejudice subi. 
Ces trois hypotheses de violations du contrat sont aussi sanctionnees 
par Je droit unifonne. L'hypothese du« dommage d'accompagnement » est 
couverte par la notion de l'inexecution au sens de ces textes, qui comprend 
toutes les consequences d'une execution non confonne59. L'indemnisation 
du « dommage d' accompagnement » sera seulement limitee par Ja 
necessaire previsibilite de sa nature et de son etendue60. Cette condition est 
notamment remplie lorsque ce dommage est la consequence typique de 
l'inexecution en question. Ainsi, pour reprendre les faits de l'arret de 
principe sur Ja violation positive du contrat du Reichsgericht, est previsible 
la mort des chevaux dans l'ecurie de l'acheteur par suite de Ja livraison de 
nourriture avariee61 . La meme condition est susceptible de limiter les 
dornmages et interets pour violation d'une obligation de securite SOUS ]es 
regimes de droit uniforme. Ils envisagent cette hypothese en tant 
qu'inexecution d'une obligation implicite62. 
La situation est moins evidente en ce qui conceme la reconnaissance de 
Ja responsabilite precontractuelle. Alors que la question reste debattue pour 
la CVIM63 , les Principes Unidroit et !es PECL 64, qui ont le merite de definir 
59 A11.l:301 PECL (Definitions) Dans !es presents Principes ( ... ) ( 4) le terme « inexecution » 
denote le fait de manqller a exe•~uter une obligation issue du contrat, qll'il beneficie Oll non d'une 
exoneration, et s'applique aussi a lllle execution tardive Oll defoctlleuse et au refus d'une 
collaboration qui permet!e au contrat de produire son plein effot ( ... ). Art. 7.l.1 PICC (Definition) 
Par inexecutiun, on entend tout manquement par une partie a l 'une quelconque de ses obligations 
resultant du contrat, y compris l'cxecution defectueuse ou tardive. Le constat est a nuancer quant a 
la CVIM. L'art. 5 CVIM exclue de son champ d'application !es dommages causes aux biens ou aux 
interets du creancier suite it !a livraison defectueuse. Elle ne donne donc pas de droit de reparation 
sous la Convention, mais renvoie aux reglementations nati.onales applicables selon le drnit 
international prive. V. p. ex. P. SCHLECIITRIEM, lnternarionales UN-Kaufi·ffht, 2'' ed., 2003, p. 
32, 11°39 avec ref. citees. Du meme auteur, « Imernational Einheitliches Kaufrecht und neues 
Schuldrecht» in B. DAUN ER-LIEB/ 11. KONZEN /K. SCHMIDT, 74 s. 
''" A11. 7.4.4 PICC V. infra. Art. 9:503 PECL, V. infi'a. Le~ diflerences entre !es deux textes 
(exception des PECL en .:as d'inexecution intentionnelle ou fäute iPurde) ne sont pas it traiter en ce 
lieu. 
'" V., pour un resume de l'affaire en langue fram;;aise. Cl. WITZ, Le droil allemand, Dalloz 
2001, 112-114. Nous admettons cependant que la compara:son de:; deux systi:mes de reparal:on 
n'est pas aisee, V. iI ce sujet lcs remarqlles de D. TALLON, « Breach of Contract and Reparation of 
Damage » in A. IIARTKAMP, Towards a European Civil Code, 233 s (avec reförences citees). Pour 
!es limites de la previsibilite des dommages d'accompagnemenl sous la CVIM, V. P. 
SCH LECHTRIEM, Internationales UN-Kau/recht, 2c ed., 2003, 11°' 306-307, pp. 197-200. 
62 Art. 6: l 02 PECL (Obligations implicites) En plus de clauses expresses, un contrat peut 
contenir des clauses implicites qui decoulent (a) de l'intention des parties, (b) de la nature et du but 
du contrat, (c) et de la bonne foi. De meme, Art. 5.1 et 5.2 PICC. 
''3 V. A11. 4 lit.a. CVIM. La question de la responsabilite precontractuellc doit etre resolue 
d'une manii:re differenciee selon la nature de l'obligation violee, V. en dernier lieu P. 
SCHLECHTRIEM, fllternationales UN-Kauji'echt, 2' ed., 2003, p. 35, 11°42, avec reterences citees. 
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certaines obligations precontractuelles des parties65, connaissent, d 'une 
maniere differente qu'en droit allemand, une responsabilite precontractuelle. 
Sous reserve de cette question speciale de Ja responsabilite 
precontractuelle, Ja mise en reuvre de Ja sanction d'inexecution sous !es 
regimes du droit uniforme permet clone des solutions analogues a celle 
retenue par I'application pure et simple du nouveau § 280, al. ler du BGB. 
La situation est plus complexe dans !es trois cas restants du droit 
allemand. 
b) Dommages-interets a la place de la prestation par suite de la 
violation d'une obligation prevue au§ 241, al. 2, BGB(§ 280, al. Jer, 
phr.J, al. 3, et§ 28, BGB) 
Le deuxieme cas de figure regle par !es§ 280 al. le', al. 3, et§ 282 du 
BGB se distingue de l'application pure et simple du seul § 280, alinea 1 er du 
BGB en enorn;ant : « Lorsque Je debiteur viole une obligation prevue par Je 
§ 241 al. 2, Je creancier peut exiger Ja reparation tenant lieu de prestation 
dans les conditions prevues par Je § 280 al. 1, lorsqu 'on ne peut attendre de 
lui qu'il supporte l'execution de la prestation par Je debiteur ». II vise alors 
Ja demande de dommages-interets a Ja pJace de Ja prestation par suite de Ja 
violation d'une obligation de securite au sens du § 241, al. le', BGB66. 
Contrairement a Ja situation regie par Je seul § 280, al. 1 er du BGB, Je 
creancier ne se contente pas de l'indemnisation du prejudice cause par Ja 
vioJation de l'obligation de securite, mais entend refuser l'execution de Ja 
prestation principale et exiger des dommages et interets a Ja place de cette 
. 6? 
prestatlon . 
Cette resolution « deguisee » 68 est a juste titre soumise a des conditions 
strictes, d'ou Je critere du caractere insupportable pour Je creancier de 
l'execution par Je debiteur. Les travaux preparatoires ne definissent pas cette 
notion, mais revelent qu 'elle sera appreciee en fonction des faits de J'espece, 
c„ A11. 2:301 PECL prevoit le deroulement des negociations sdon le principe de bonne foi et 
la protection de la confidentialite il l ' art . 2:302 PECL. De meme, art. 2.15 et art. 2.16 PICC. 
65 Pour une explication des a11. 2.15 et 2.16 PICC, V. J. HAGER,« Die culpa in contrahendo 
in den UNIDROIT-Prinzipien und den Prinzipien des Europäisc hen Vertragsrechts aus der Sicht des 
deutschen Bürgerlichen Rechts», in J. BASEDOW 2000, 67-84. 
66 Donnons, il titre d 'exemple, le cas de l 'entrepreneur qui , tout en etfäctuant correclement la 
preslation convenue, porte atteinte il la sante ou aux biens du maitre de l'ouvrage de telle s01te que 
le lien de contiance qui unissait !es cocontractants se trouve rompu. 
67 St. LORENZ/T. RIEHM, Lehrbuch zum neuen Schuldrecht, 183 n° 364. 
68 Pour une comparaison des conditions posees par le nouveau § 28 1 al. I" du BGB et du 
nouveau § 323 al.l" du BGB, V. nolamment B. GSELL, « Der Schadensersatz statt der Leistung 
nac h dem neuen Schuldrecht», in Jahrbuch , 122- 124. L' harmonisation des deux nonnes est 
destinee iI eviter que le creancier en choisissant les dommages et inlerets contourne les conditions de 
la reso lution, V. a insi BT-Drucks. 14/4060, p.183 s. 
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notamment l'importance de l'obligation et ]es circonstances de 
l'inexecution69. 
Le droit uniforme considere Ia situation du nouveau § 282 BGB sous un 
autre angle, mais semble finalement arriver a un resultat assez proche. En 
principe, les dommages et interets pour inexecution de l 'obligation primaire 
necessitent qu'il y ait reellement eu inexecution de cette obligation ou que Ie 
creancier ait resolu le contrat a bon droit7°. Pour arriver sous le droit 
uniforme a une solution comparable au nouveau § 282 du BGB, le creancier 
est ainsi amene a resilier le contrat pour inexecution d'une obligation 
accessoire de securite. Cette inexecution doit donc revetir un caractere 
essentiel Oll persister apres l'echeance du delai supplementaire raisonnable 
imparti par le creancier au debiteur. Dans les deux cas, le droit uniforme se 
sert des arguments que l'on utilise en droit allemand pour fonder le caractere 
insupportable de la continuation de l' execution par le debiteur pour le 
creancier. Ainsi, l 'inexecution essentielle peut etre admise selon I 'miicle 
7.3.1 PICC71 dans le cas oü I 'inexecution donne des raisons a la pmiie lesee 
de penser qu' elle ne pourra plus avoir confiance en l 'execution ulterieure de 
l'autre partie72 . Dans le cas contraire, le creancier impartira un delai 
supplementaire au debiteur, ce qui constitue aussi un critere d'appreciation 
du caractere insupportable de l'execution pour le creancier au sein du 
nouveau droit allemand. Une fois la resolution obtenue par l'un des deux 
procedes, le creancier pourra reclamer Ja perte subie et le gain manque par 
69 BT-Dmcks., 1417052, p.186. 
7° Cette necessite n'est pas expressement contenue dans !es PECL ou !es PICC. Elle derive 
cependant de la necessite d'un prejudice (reel) pour toute indcnmisation (ait. 9:501 PECL, art. 7.4.l 
PICC). Ce prejudice peut etre reduit par un contrat de remplacement (a1t. 9:504 et 9:505 PECL, a1t. 
7.4.5/7.4.6 PICC). 
71 Art. 7.3.l PJCC (Droit il Ja resolution) l) Une pa1tie peut resoudre Ie contrat s'il y a 
inexecution essentielle de Ia palt de l'autre partie. 2) Pour detem1iner ce qui constitue une 
inexecution essentielle, 011 prend notamment en consideration les circonstances suivantes:a) 
l'inexecution prive substantiellement Ie creancier de ce qu'il etait en droit d'attendre du contrat, il 
moins que Je debiteur n'ait pas prevu ou n'ait pu raisonnablement prevoir ce resultat; b) la stricte 
execution de I'obligation est de l'essence du contrat; c) J'inexecution est intentionnelle ou temeraire; 
d) l'inexecution donne a croire au creancier qu'il ne peut plus compter dans l'avenir sur l'execution 
du contrat; e) Je debiteur subirait, en cas de resolution, une perte excessive resultant de Ja 
preparation ou de 1 'execution du contrat. 3) En cas de retard, le creancier peut egalement resoudre Je 
contrat si le debiteur n'execute pas dans Je delai vise a l'a1ticle 7.1.5. 
72 )_,es PECL semblent etre plus restrictifs: Art. 8: l 03 PECL (Inexecution essentielle) 
L'inexecution d'une obligation est essentielle lorsque ( ... ) (c) (. .. ) l'inexecution est intentionnelle et 
donne il croire au creancier qu'il ne peut pas compter dans l'avenir sur une execution par l'autre 
pa1tie. Art. 9:301 PECL (Droit de resoudre le contrat) (!) Une partie peut resoudre le contrat s'il y a 
inexecution essentielle de la part du cocontractant. (2) En cas de retard, le creancier peut egalement 
resoudre le contrat en vertu de l'article 8: l 06, alinea 3. 
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cette cessation du contrat, c' est-a-dire l 'interet positif au sens du droit 
allemand73 . 
Meme si Je droit unifonne, contrairement au droit allemand, ne connait 
clone pas une regJementation specifique pour J'attribution des dommages et 
interets a la pJace de Ja prestation en cas d'inexecution insupportabJe pour Je 
creancier, iJ sembJe que Je Jibre cumuJ des instruments de Ja resoJution et de 
Ja responsabiJite en droit unifom1e soit par Jui-meme suffisant pour obtenir 
un resultat comparabJe a Ja nouvelle regiementation des § 280, al. J er, al. 3, 
et§ 282 du BGB74. 
Ce constat vaut aussi pour Je troisieme cas de figure prevu par Je droit 
allemand. II s'agit des dommages et interets a la pJace de la prestation par 
suite d'une inexecution ou d'une execution non confonne au sens des § 280, 
al. 1 er, al. 3 et 281, al. 1 er du BGB. 
c) Reparation a Laplace de la prestation par suite d 'une inexecution ou 
d'une execution non conforme, § 280, al. ler, phr.l, al. 3, et§ 281, al. r' du 
BGB. 
L'attribution des donunages-interets a Ja place de Ja prestation en cas de 
retard dans J'execution75 et J'execution non conforme de l'obJigation 
principale (Schlechtleistung)76 est seJon Je nouveau § 281, al. 1 er, phr. l du 
BGB soumis a Ja condition essentielle que le creancier ait « imparti sans 
succes au debiteur un delai raisonnabJe f,our J'execution Oll l 'execution 
COITeciive » de son obligation (Nachfrist 7). Le caractere generaJ de la 
condition d'un deJai raisonnabJe supplementaire a Ja demande des 
dommages et interets constitue un nouveJ eJement au sein du droit allemand 
generaJ des troubles de J'execution, qui doit son existence paradoxaJement a 
la reception de Ja «Nachfrist» de J'ancien § 326 BGB par Je droit 
1-' Le legislateur allemand n ·a pas entendu changer la nature ou le calcul du dommage en 
rempla<;ant Schadensersatz wegen Nichterfüllung (« dommages et interets pour inexeculion ») par 
« Schadensersatz statt der Leistung» (domrnages-i nterel au lieu de l' ext.'cution). V. B. GSELL, 
« Der Schadensersatz statt der Leistung nach dem neuen Schuldrecht », in .Jahrhuch 2001 , 106 et s. 
74 Par ailleurs, ce constal montre que le cumul des dommages-interets d de la resolution, 
desormais admis en droit allemand, a un champ d'application beaucoup plus lirnite qu'cn droit 
tmifonne, car la resolution en tant que condition de Ja reparalion du prejudice est regie par des 
nonnes speciales. 
7l « Soweit der Schuldner die.fällige Leistung nicht .. erbringt» vise le cas du retard, vgl. RE, 
BT-Drucks. 14/6040, p.135. 
76 Un exemple est donne par B. GSELL, « Der Schadensersatz statt der Leistung nach dem 
neuen Schuldrecht» in .Jahrbuch 2001 , 108 s. 
77 Elle ne demande plus une declaration de refus d'execution (Ablehnungsandrohung), qui 
sous l'ancien 9 326. al. I" , phr. l, BGB etait souvent difficile it admettre ; V. ä ce sujct St. 
LORENZ/T. RIEHM , Lehrbuch zum neuen Schuldrecht, p. ·102, 11° 196 ; H. HEINRICHS in 
Palandt, Bürgerliches Gesetzbuch, 61 c ed., 2002, § 326 (a. F.), 11°18 s.v. « Einzelfülle ». 
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uniforme78. On constate que les PECL79 comme les PICC80 donnent au 
creancier 1e droit d'attribuer un delai supplementaire au debiteur qui n'a pas 
execute son obligation. Une diffärence reste neanmoins a mettre en relief : 
alors que le droit allemand actuel oblige le creancier a reclamer une nouvelle 
execution, les textes de droit uniforme se contentent de donner au creancier 
ce droit81 . Cependant, le creancier aura interet egalement SOUS ces regimes a 
impartir un delai supplementaire qui, apres son echeance, lui facilitera la 
resolution unilaterale du contrat82 . En pratique, en vertu de ces textes, le 
creancier ne pourra donc demander des dommages et interets equivalents a 
la prestation principale que s'il a donne un temps supplementaire au debiteur 
1, ' . d bl. . 83 pour execut10n e son o 1gat1011 ·. 
En ce qui concerne des dommages-interets a Ja place de la prestation, le 
droit uniforme arrivera ainsi a une protection comparable du debiteur a celle 
78 V. cornrnentaire sc1us !'art. 7.1.5 PICC. 
79 A11. 8: 106 l'ECL (Notification d'un delai supplementaire pour l'execution) (1) Dans tous les 
cas d'inexecution, Je creancier peut notifier au debiteur qu'il lui impartit un delai supplementaire 
pour l'execution. (2) Avant !'expiration de ce delai, 1c creancier peut suspendre l'cxecution de ses 
obligations correlatives et demJndcr des domrnages-inti:rets. mais il ne peut se prevaloir d'aucun 
autre rnoyen. S'il re9oit du co-contractant une notification l'inforrnant que celui-ci n'executera pas 
pendant Je delai, ou si it l'expiration du delai supplementaire l'execution correcte n'est pas 
intervcnue, il peut se prevaloir de l'un que!conque des moyens prevus au chapitre 9. (3) Lorsque Je 
retard dans l'execution nc conslitue pas une inexecution essentielle et que Je creancier a dans sa 
notification irnparti un delai supplementaire de duree rnisonnable, il est fonde il resoudre le contrat il 
l'expiration dudit de!ai si Je debiteur n'a pas execute. Le creancier peut stipuler dans sa notification 
que l'inexecution dans le delai irnparti ernportera de plein droit resolution du contrnt. Si Je delai fixe 
est trop court, Ja resolution peut intervenir, il ]'initiative du creancier ou s'il y a lieu de plein droit, au 
tenne d'une duree rmsonnable :i cornpter de la noti fication. 
80 A11. 7.1.5 (Delai d'execution supplernentaire) 1) En cas d'inexecution, Je creancier peut 
notifier au debiteur qu'il lui impartit un dt'lai supplernentaire pour l'execution de ses obligations. 2) 
Avant l'expiralion de ce de!ai, le creancier peut suspcndre l'execution de ses obligations correlatives 
et demander des dommages-interets mais il ne peut se prevaloir d'aucun autre rnoyen. Le creancier 
peut, neanrnoins, se prevaloir d1; tout autre rnoyen prevu au present chapitre lorsque Je debiteur lui 
fait parvenir une notification l'informant qu'il nc s·acquittera pas de ses obligation;, dans le delai 
impm1i ou lorsque, pendant ce delai supplementaire, l'execution correcte n'est pas intervenue. 3) Le 
creancier qui, dans sa notification, a imparti un delai supplementaire d'une cluree raisonnable peut, si 
le retard dans l'execution ne constitue pas une inexecution essentielle, rnettre fin au contrat a 
l'expiration de ce delai. Un delai supplementaire d'une duree deraisonnable est porte a une duree 
raisonnable. Le creancier peut, dans sa notification, stipuler que l'inexecution des obligations dans Je 
delai imparti mettra fin de plein droit au contrat. 4) Le paragraphe precedent ne s'applique pas 
lorsque l'inexecution est d'impmtancc minime par rapport a l'ensemble des obligations du debiteur. 
81 Une ce1taine equivalence entre la « Nachfi-ist » du § 281, al. l ", ßGß et Ja rnise en demeure 
(Mahnung) au sens du§ 286 BGB est egalement admise par St. LORENZ/'J'. RJEHM, Lehrbuch zum 
neuen Schuldrecht, p. l 0 l, 11°192 (<< konkludent mahnt»). 
"A1i. 7.3. l (3) PICC prec., note 70; art.8: l 06 (3) PECL prec., note 78. 
83 Pour les questions du calcul des dornrnages-interets. V. St. LORENZIT. RJEHM, Lehrbuch 
zum neuen Schuldrecht, pp. 107-110, 11°209 il 214, qui optent pour un libre choix entre Ja theorie dite 
de subrogation et de difterence. 
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prevue par Je nouveau droit allemand. II en est autrement pour les 
dommages causes par Je retard lui-meme. 
d) Le prejudice cause par le retard (Verzögerungsschaden), § 280, al. 
Je', phr. 1, al. 2, et§ 286 du BGB 
Alors que le legislateur allemand est reste fidele a Ja solution anterieure, 
qui consiste a sanctionner le retard qu'en cas de mise en demeure 
(Mahnung84), les principes unifonnisant le droit des contrats et la 
Convention de Vienne ne font pas de difference entre une inexecution 
constituee par une execution tardive, non-conforme ou la simple inaction85 . 
Sous les regimes du droit unifom1e, le creancier peut donc demander 
reparation du retard dans l'execution par le debiteur sans avertissement 
supplementaire du dernier. Au contraire, le droit allemand entend donner 
une deuxieme chance au debiteur et ne Je tient responsable des dommages 
causes par le retard que s'il a laisse passe le delai supplementaire prevu par 
la mise en demeure86 . Malgre bon nombre d'exceptions87, cette regle reste la 
solution de principe en droit allemand. Or, meme si le droit uniforme a 
entierement abandonne la necessite d'une mise en demeure pour 
l'attribution des dommages et interets, il semble que, sous ces regimes, un 
creancier bien avise ne laissera pas passer le retard en se bomant a demander 
la reparation du dommage cause par ce retard pur et simple : il sera 
beaucoup plus prndent d'octroyer en ve1tu des articles 47, al. le', 63, al. ler 
CVIM ou article 7.1.5 PICC et article 8: 106 PECL un delai supplementaire, 
a l'expiration duquel le creancier pomn resoudre le contrat et demander des 
dommages et interets, sans devoir prouver que le retard constituait une 
inexecution essentielle, nonnalement necessaire pour la resolution (V. art. 
" § 280, al. 2, et § 286 BGB. Pour l'origine de cette condition et son developpement , V. R. 
ZIMMERMANN, The law oj'Obligations, 790-800. 
"'Ait . 1:301 PECL,ait. 7.1.1 PICC ; Art. 45, al. l"'.eta11. 61 , al. l"'CVIM prec. 
" ' V. il cet egard , § 286, al. I"', phr. 2, et § 286, al. 2, BGB et les explications de D. 
MEDICUS, Schuldrecht!. Al/gemeiner Teil, 14" ed., 2003, 400-402. 
" Les exceptions sont nommees dans § 286, al. 2 et 3, du BGB : « (2) Une mise en demeure 
n'est pas necessaire si 1. Un terme pour la prestation est deterrnine d'apres le calendrie r, 2. La 
prestat ion doit etre precedee par un evenement et si un terrne raisonnable est fixe de teile so11e qu'il 
peut se calculer gräce au calendrier ä partir de l'evenernent. 3. le debiteur refuse l'execution de 
maniere serieuse et definitive. 4. Pour des raisons pa11iculieres, apres mise en balance des interets 
respectifs, la constitution immediate du retard est justifiee . (3) Le debiteur d 'une remuneration est au 
plus tard en retard, lorsqu ' il ne s'execute pas dans les 30 jours suivant l'exigibilite et la reception 
d'une facture ou d ' un bordereau equivalent recapitu latif des paiernents; ceci ne vaut il l 'encontre 
d'un debiteur consornmateur que si, dans la facture ou le bordereau recapitulatif des paiements, son 
attention a ete pa11iculierement attiree sur ces consequences. Lorsque le moment de la reception de 
la facture ou du bordereau recapitulatif des paiements est incertain, le debiteur qui n 'est pas un 
consommateur est en retard au plus tard 30 jours apres l 'exigibilite et la reception de la 
contrepartie ». 
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64 al. le'b); art. 49 al. le'b) CVIM, art. 9:301 PECL, art. 7.3.1 (3) PICC). 
De ce fait, meme si Ja mise en demeure ne constitue pas une condition 
d'attribution des dommages et interets pour retard en vertu de ces textes88 , le 
debiteur sera dans la pratique souvent averti des consequences de son 
inexecution, comme l'exige, par Ja condition de mise en demeure, Je droit 
allemand. Or, maJgre ces considerations, une difference essentielle entre !es 
deux regimes ne peut etre niee. II s'agit de l'hypothese Oll Je simple delai a 
deja cause un dommage au creancier, sans que le debiteur soit mis en 
demeure. Sauf dans des cas Oll l'execution ponctuelle constitue l'essence du 
contrat meme ou est convenue entre les parties89, le droit allemand ne peut 
attribuer une reparation faute de mise en demeure, alors que Je droit 
unifonne tient Je debiteur responsable de ce seul fait90. La reparation du 
dommage cause par le retard est ainsi un domaine dans lequel ]es regimes de 
Ja responsabilite du nouveau droit allemand et du droit uniforme restent 
divers. Un rapprochement des deux regimes a cependant pu etre releve en ce 
qui concerne l'attribution des dommages-interets a Ja place de Ja prestation 
en cas de violation d'une obligation de securite et en cas de retard ou de 
mauvaise execution ainsi que pour l'indemnisation de Ja violation d'une 
obJigation de securite et du dommage d'accompagnement. En somme, il 
semble clone que les differences theoriques liees aux conditions objectives 
de Ja responsabilite entre Je droit allemand et le droit uniforme ont tendance 
a s'estomper dans Ja pratique. 
Une teile affirn1ation rencontre plus de difficultes en ce qui concerne Ja 
condition subjective maintenue par le droit allemand qui est etrangere au 
droit uniforme. 
" 0. LANDO/H. BEALE, Principles, XXXV!ll soulignent que le dclai supplementaire n'est 
pas destine a changer !es conditions de la sanction, mais vise ä Jever l'insecurite dans laquelle se 
trouve Je creancier. 
89 Dans la premiere hypothese (absolutes Fixgeschä/i). l'obligation est reputee impossible au 
sens du s 275, aL !'", BGB et la resolution est de plein droit, § 326, aL l, 4, du BGB. Le creancier 
peut reclamer des dommages et interets sans deJai supplementaire. La deuxieme hypothese (relatires 
Fixgeschiiji) est visee par § 323. aL 2, n° 2 du BGB et § 281, al. 2 du BGB. La resolution et 
l'altribution des dommages et interets ne sont pas soumises a la condition de l'echeance d'un delai 
supplementaire. 
"" Cet ecart est, par ailleurs, l'exemple Je plus probant pour demontrer que le droit allemand 
n'a pas adopte la notion unitaire de Ja violation d'une obligation comrne fondement de la 
responsabilite contractuelle, car tout delai devrait en effet constituer une violation d'obligation au 
sens du § 280, al. l ", phr. 1, du BGB. Dans ce sens aussi, St. LORENZ /T. RIEHM, Lehrbuch zum 
neuen Schuldrecht, p. !42, n°285. 
186 LA REFORME DU DROIT ALLEMAND DES OBLIGATIONS 
B. - La survivance de lafaute (Verschulden) en tant que condition de la 
responsabilite contractuelle en droit allemand 
Le droit allemand conserve la necessite de la faute (Verschulden) en 
tant qu'element subjectif traditionneJ de la responsabiJite contractuelle91 . La 
refom1e n'a pas touche au contenu de cette condition en Ja concentrant 
desormais en un seul paragraphe, rattache a Ja notion unitaire de defaillance 
contractuelle. Le nouveau § 280, al. 1 er du BGB dispose que : « Lorsque le 
debiteur viole une obligation issue du rapport d'obligation, Je creancier peut 
exiger la reparation du prejudice qui en resulte. II n'en n'est pas de meme 
lorsque le debiteur n'a pas a repondre de la violation de l'obligation ». La 
deuxieme phrase, dans sa formule negative, inverse la charge de la preuve 
sur le debiteur et montre ce faisant que la faute est presumee, une fois la 
violation d'obligation etablie. Cette inversion identique au droit anterieur92 
constitue un amenagement important de la condition subjective de 
responsabilite93, mais ne met pas en question la nature limitative de la notion 
de faute. 
Avant d'examiner en detail cette fonction et de la comparer aux 
instruments limitatifs de responsabilite du droit uniforme, il convient de 
preciser les soJutions diverses du droit allemand et du droit uniforme. 
a) Les elements compris dans La notion de la faule 
La condition de Ja faute dans le nouveau droit allemand de Ja 
responsabilite contractuelle - sans difference substantielle avec l'ancien droit 
- exige la presence de plusieurs elements differents. D'abord, comme pour la 
responsabilite delictuelle94 , Ja faute contractuelle ne peut etre retenue que si 
eile est imputable a la personne, ce qui depend de la capacite du 
discemement (Verschuldensfähigkeit) du responsable. Sont ainsi exclus de 
91 Le fondement de politique juridique est la garantie du libre epanouissement de la 
personnalite (a llgemeine Handlungsfi·eiheit) : celui qui respecte la prudence necessa ire (im Verkehr 
erforderliche Sorgfalt) ne dev rait pas se vo ir expose ä la responsabilite ; v. D. MEDI C US, 
Schuldrecht.Al/gemeiner Teil, 14' ed. , 2003, p. 151 n° 300 et reference citee. 
92 En effet, le jeu des anciens § 282 et 285 BGB ne se limitait pas ä l' inversion de la charge de 
la preuve pour l' impossibilite ou le retard , mais avail ete - au moins dans certains cas - elargi par la 
jurisprudence aux creations pretoriennes telle que la violation positive du contrat (positive 
Venragsverletzung) et la responsabilite precontractuelle (culpa in contrahendo); V. par ex. St. 
LORENZ/T. RIEHM, Lehrbuch zum neuen Schuldrecht, p. 94, n° 180. H. I-I EINRICHS in Palandt, 
Biirgerliches Gesetzbuch, 61' ed., 2002, g 282, 11° 6-9 (positive Forderungsver/e1zung ), 11° 10 (c11lpa 
in contrahe11do) . 
9' Pour un aperc,:u des attenuations au principe, V. par ex. D. MEDICUS, « Voraussetzungen 
einer Haftung für Vertragsverletzung». in J. BAS EDOW 2000, 185-187. 
94 Le § 276, al. 1, phr. 2, renvoie expressement aux § 827 et 828 de la responsabilite 
delictuelle. 
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la responsabilite civile, les mineurs de moins de 7 ans(§ 828, al. ler)95 et les 
alienes (§ 827, phr. 1 BGB/6• Apart eux, les mineurs entre sept et dix-huit 
ans sont seulement responsables en fonction de leur discernement individuel 
(§ 828, al. 3 BGB). 
La notion de faute en droit allemand determine aussi le comportement 
reproche au debiteur. II est en principe responsable selon Je nouveau § 276, 
al. 1 er, phr.1 BGB de « son fäit intentionnel et de sa negligence lorsque 
aucune responsabilite plus severe ou plus legere n'a pas ete prevue 
expressement ou qu'elle ne ressort pas du contenu du rapport d'obligation, 
notamment par Ja prise en charge d'une garantie ou du risque 
d'approvisionnement ». L'exemple classique d'une responsabilite plus 
stricte auquel le texte de Ja loi se refere aujourd'hui expressement97 est le 
contrat de vente d'une chose de genre, par lequel Je vendeur est repute 
responsable sans limite jusqu'a epuisement (theorique) du genre 
(Beschajfungsrisiko/8. Le contre-exemple d'une responsabilite attenuee est 
donne par les contrats a titre gratuit, comme le pret et Je depöt a titre gratuit, 
pour lesquels le BGB impose au preteur et au depositaire la diligence 
requise pour leurs propres affaires (Sorgfalt in eigenen Angelegenlzeiten)99. 
En somme, la responsabilite du debiteur sera alors ecartee, si ce dernier 
peut prouver qu'il s'est comporte conforn1ement a ces exigences. 
Cependant, i1 est a noter que l'absence de faute personnelle ne fait pas 
disparai'tre Ja responsabilite du debiteur du fait des personnes qu'il a charge 
de l'execution de son obligation (E1ji'illungsgehilfen). Le § 278 du BGB, qui 
n'a pas ete modifie, prevoit en effet que « le debiteur doit repondre de la 
faute commise par son representant legal ou par les personnes dont il se sert 
95 Pour une explication de la nouvelle reglementation (entree en vigueur le l" aoüt 2002) du§ 
828, al. 2 BGB, qui exclut Je discernement des enfants entre 7 et 10 ans pour ce1tains accidents de la 
route, V. D. MEDICUS, Schuldrecht. Al/gemeiner Teil, 14'.ed., 2003, p. 153, n° 302a. 
96 § 827 BGB: « 1) Cclui qui, en etat d'inconscience ou de demence maladive excluant toute 
libre expression de volonte, cause un <lommage a autrui, n'en est pas tenu pour responsable. 2) Si la 
personne a provoque un etat temporaire semhlable par la consommation de boissons, 
d'hallucinogenes ou d'autres substances similaires, alors elle est tenue pour responsable pour son 
fait illegal dommageable comme si eile avait agi non intentionnellement ; la responsabilite n 'est pas 
mise en_jeu, si la provocation de l'etat dans lequel eile se trouvait ne lui est pas imputable ». 
•n Un changement materiel n'est pas lie a cette nouvelle clause, V. C.-W. CANARIS, « Die 
Refom1 des Rechts der Leistungsstörungen », JZ 2001, 518. 
9' Pour les contours de cette notion, V. par ex. H. HEINRICHS, in Palan<lt, Bürgerliches 
Gesetzbuch, 61' ed. 2002, § 279 (a.F.), n° 2-4. La limitation de cette garantie etait effectuee par 
l'ancien § 275 du BGB (loc. cit, § 279 (a.F.), n°5-8. 
'19 V. § 599 BGB Der Verleiher hat nur Vorsatz und grobe Fahrlässigkeit zu vertreten ; § 690 
BGB Haftung bei unentgelllicher Verwahrung: Wird die Aufbewahrung unentgeltlich übernommen, 
so hat der Verwahrer nurfür diPjenige Sorgfalt einzustehen, welche er in eigene AngelegenhPiten 
anzuwenden pflegt. 
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pour l'execution de son obligation dans Ja meme mesure que de sa faute 
personnelle ». Contrairement a ces regles du droit allemand, le droit 
unifonne admet une responsabilite objective. 
b) L 'absence de faute dans la conception de la responsabilite du droit 
un(forme 
L'inexecution elle-meme d'une obligation contractuelle ouvre un droit 
a la reparation100, sauf si l'inexecution est due a un empechement 
(impediment) qui echappe au debiteur et qu'on ne pouvait raisonnablement 
attendre de lui qu'il le prenne en consideration au moment de la conclusion 
du contrat ou qu'il le previenne ou le sunnonte 101 (art. 79, al. ler CVIM 102 , 
art. 8:108 PECL 103 , art. 7.1.7 PICC 104) . Cette notion, que !es Principes 
Unidroit appellent « force majeure », sans l 'identifier avec la force majeure 
du droit frarn;:ais 105, constitue cependant une limitation purement objective. 
II est possible de la rapprocher de Ja notion liberatoire d'impossibilite en 
droit allemand (§ 275 du BGB) 106 . Un autre facteur susceptible de limiter la 
responsabilite est la previsibilite du dommage. Elle constitue une condition 
de l'indernnisation du creancier selon tous les textes du droit uniforme (art. 
"" V. att. 45, al. J" b, art. 64, al. J" b) CVIM, art. 8:108 PECL; art. 7.4 .1 PJCC. 
1111 On peut rappeler aussi l'excuse liee il une clause exoneratoire (V. art. 7.1.6 PICC; art. 
8: 109 PECL) de responsabi lite et hardship (art. 6.2 .1 PICC; a1t. 6: 111 PECL). Ces deux cas sont 
cependant exceptionnels et ega lement soumis it des regles speciales en droit al Jemand. 
1111 Art. 79, al. I" CV IM une partie n'est pas responsable de l'inexecution de l'une 
quelconque de ses obligations si eile prouve que cette inexecution est due il un empechement 
independant de sa volonte et que l'on ne pouvait raisonnab lement attendre d'elle qu 'e ll e le prenne 
en consideration au moment de la conc lusion du contrat, qu'elle previenne ou le st11monte ou qu 'elle 
previenne ou surmonte les consequences. 
ICIJ Art. 8: 108 PECL prec . 
1114 Art. 7.1.7 PICC prec. 
"" V. commentaire sous art. 7.1.7 PICC. La formule des principes, qui entend reprendre la 
pratique commerciale est critiquee comme etant pas conforme il cette pratique par M. Fontaine, 
« Les dispositions relatives au hardship et it la force majeure », in M. J. BONELL /F. BONELLI 
1997, 183-191 , 190. La difference est plus marquee concernant l'element « im\sistible», V. P. 
BERNARDINJ , « Hardship et force majeure », in M. J. BONELL/F. BONELLI 1997, 193-214, 
205-207. 
1116 § 275. Exclusion du droit il l' execution. (1) Le droit il l 'execution est exc lu dans la mesure 
oü ce ll e-ci est impossible pour le debiteur comme pour tout at1tre personne. (2) 1 Le debiteur peut 
refüser d'executer, si l'execution impose des depenses qui sont manifestement dispropo1tionnees par 
rapport il l ' interet du creancier it la prestation, eu egard au contenu du rapport d'obligation et au 
principe de bonne foi. 2Lors de l'appreciation des efforts il exiger du debiteur, il faut aussi verifier si 
le debiteur ne doit pas repondre de l'obstacle il l'execution. (3) Le debiteur peut en outre refuser 
d 'executer, s' il est tenu d'executer personnellement et que cette execution ne peut pas lui etre 
imposee apres mise en balance de l'obstacle il sa prestation avec l' interet du creancier il l'execution. 
(4) Les droits du creancier se determinent d'apres les paragraphes 280,283 jusqu'it 285, 311 et 326. 
U. BABUSIAUX: DROIT DES TROUBLES DE L'EXECUTION DU CONTRAT 189 
101 , 108 109 J d , 74 CVIM ; art. 9:503 PECL ; art. 7.4.4 PICC ). Seu Je ommage prevu 
par Je debiteur ou objectivement previsible selon son type ou par sa nature 
lors de Ja conclusion du contrat donnern droit a indemnisation. La portee 
pratique de ces criteres par rapport a Ja faute en droit allemand necessite un 
examen plus approfondi. 
c) Les instruments de Limitation de responsabilite en droit uniforme et 
lafonction correctrice de lafaute en droit allemand 
La faute en droit allemand a trois fonctions correctrices 1to. D'abord, 
eile contriblle a differencier Je contenu de l'obligation meme, en obligeant Je 
debiteur a repondre dans certains cas de toute negligence Oll seulement 
d'une faute intentionnelle dans d'autres. Par ailleurs, Ja faute imposant un 
necessaire discernement, elle pe1met de liberer certaines personnes 
speciaJement vulnerables de toute responsabilite. Et enfin, l 'absence de Ja 
condition de faute peut avoir des consequences insupportables sur Je plan de 
l 'equite ( « unzumutbare Haftung » ), comme J 'a releve la doctrine 111 . 
Dans Je droit uniforme, qui fait abstraction de la notion de faute, la 
premiere fonction de la definition du contenu de l 'obligation est laissee aux 
cocontractants. S'iJs n'ont rien prevu Oll sous-entendu, on s'appuiera sur les 
obligations implicites, que le juge determine en fonction de la nature et du 
bllt du contrat et en fonction du principe de bonne foi 112 . La definition de 
l 'obligation elle-meme determinera si Je debiteur a ou non execute le 
contrat113. Les PICC rappellent a cet egard la difförence entre l 'obligation de 
moyen et l'obligation de resultat114. Ainsi, !es tem1es du contrat, le risque 
107 Art. 74, phr. 2, CVIM : ces dommages et interets ne peuvent etre superieurs il la perte subie 
et au gain manque que la pa1tie en defaut avait prevus ou aurait du prevoir au moment de Ja 
conclusion du contrat, en considerant les faits dont elle avait connaissance ou aurait du avoir 
connaissance, comme etant des consequences possibles de Ja contravention all contrat. 
"'~ A,t. 9:503 PECL (Previsibilite du donunage) Le debiteur n'est tenu que du prejudice qu'il a 
prevu ou aurait dG raisonnablcment prevoir au moment de Ja conclusion dll contrat comme etant une 
consequence vraisemblable de l'inexecution, lorsqlle ce n'est point intentionnellement ou par sa firnte 
lourde que l'obligation n'est pas executee. 
"'" Art. 7.4.4 PICC (Previsibilite du prejudice). Le debiteur est tenu du seul prejudice qu'il a 
prevu, ou qu'il aurait pu raisonnablement prevoir, au moment de Ja conclusion du contrat comme 
une consequence probable de l 'inexecution. 
1111 V. notamment D. MEDICUS, « Voraussetzungen einer Hatiung für Vertragsverletzung», 
in J. BASEDOW 2000, 187-189. 
111 D. MEDICUS, « Voraussetzungen einer Hatiung für Vertragsverletzung», in J. 
BASEDOW 2000, 187s. 
112 V. art. 6: I 02 PECL ; art. 5 .1 et 5.2 PICC. 
iu Pour Ja CVIM, Je type du contrat donnern souvent une indication decisive quant ä la 
determination de la nature de l'obligation conclue. V. notamment art. 31 CVIM quant ä la livraison; 
art. 54 CVIM quant au paiement du prix. 
114 Art. 5.4 PICC (Obligation de resultat et obligation de moyens) I) Le debiteur d'une 
obligation de resultat est tenu de fournir Je resultat promis. 2) Le debiteur d'une obligation de 
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normalement encouru pom arriver au resultat attendu et la possibilite pour 
l'autre partie d'influencer l'execution determineront l'etendue de 
l'obligation du debiteur115. La distinction entre l 'obligation de moyen et 
l'obligation de resultat semble alors souvent correspondre a Ja difference 
entre responsabilite renforcee ou lirnitee retenue par le droit allemani 16. Le 
droit uniforme n'a donc pas besoin du critere subjectif de Ja faute pour 
arriver a des resultats comparables. 
La deuxieme fonction protectrice de Ja faute, qui est celle de 
l'imputabilite, n'a pas de pendant en droit unifonne. Comme !es questions 
de nullite du contrat pour incapacite sont exclues par Ja CVIM 117 et, suivant 
son exemple, par les Principes PECL 118 et d'Unidroit 119, Je droit uniforme a 
ecarte de son champ d' application !es consequences liees a l 'etat 
d'incapacite d'une personne. Cette argumentation vaut d'autant plus que !es 
questions liees a la validite du contrat et Ja responsabilite decoulant du 
contrat ne peuvent etre dissociees 120. C'est le droit interne applicable selon 
les regles du droit international prive qui tranchera Ja question. 
II reste Ja question Ja plus delicate, qui est celle de Ja fonction d'equite 
exercee par Ja faute. 
moyens est tenu d 'appo1ter a l'execution de sa prestation la prudence et la diligence d ' une personne 
raisonnable de meme qualite placee dans la meme situation. Le Commenta ire des PECL traite de 
cette distinction sous l' a11 . 6: 102, V. 0. LANDO/H. BEALE, Pri11ciples, p. 302-304. 
11 ; A1t . 5.5 PICC (Detennination du type d 'obligation) Pour detemüner si l'obligation est de 
moyens ou de resultat, on prend en consideration notamment : a) la maniere dont l' obligation est 
exprimee dans le contrat; b) le prix et les autres elements du contrat; c) le degre d'alea 1101111alement 
present dans la poursuite du resultat recherche ; d) l ' intluence que peut exercer l' autre panie sur 
l'execution de l' obligation. 
116 Ce constat est ev ident. V. les remarques de 0. LANDO/H. BEALE, Princip/es, 2000, p. 
XXXVIII : « Liability wider the Princip/es is 'strict ' and it is 1101 necessary to provefault in order 
to prove non-per/ormance. However, where the contract is such that the party has onlv undertake11 
to use reasonable care and ski/1. or 10 use ils best e11deavo11rs, there will of course 011/y be a no11-
per/iJr111a11ce i( ir is shown that ehe reaso11able ski/1 or care, or best endeavours, have not been 
emp!oyed. » l. 
117 Art. 4 CV IM : La presente Convention regit exclusivement la fonnation du contrat de venle 
et les droits et obligat ions qu 'un tel contrat fait na1tre entre le vendeur et l 'ache1eur. En paiticulier, 
sauf disposilion contraire expresse de la presente Conven tion, celle-c i nc conceme pas : a) la validite 
du contral ni celle d' aucune de ses clauses non plus que ce ll e des usages. V. pour une exp lication, P. 
SCHLECHTRIEM. Internationa/es UN-Kau/i·echt, 2' ed., 2003 , p. 27, n° 34. 
11 ' Art. 4: 101 PECL (Questions non traitees). Le present chapitre ne traite pas de l'invalidite 
decoulant de l'illegal ite ou de l'immora li te du contrat, ni de l'incapaci te des parties . 
119 Art. 3.1 PICC (Matieres non traitees. Ces Principes ne traitent pas de l'invalidite decoulant 
: a) de l'incapacite des parties ; b) du defaut de pouvoir des parties ; c) de l'immoralite ou de 
l 'i lli ceite du contrat. 
120 Ainsi, le Commentaire des PECL explique l 'absence de regleme111ation par la branche de 
droit interesse: « Lack o{ capacity is not 1rea1ed because it is more a matter o{ the /aw ~{persons 
than o{ conlract proper.» V. 0. LANDO/H. BEALE, Principles, 2000, sous 4: 101 PECL. 
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Pour illustrer cette notion, D. Medicus a fourni l'exemple d'un artisan 
couvreur, qui tombe malade et qui n'a pas pu prevoir un rempla9ant comme 
on peut eventuellement l'exiger au sein d'une grande entreprise 121 . Selon le 
droit allemand, le manquement a son obligation ne serait pas fautif Par 
contre, le droit uniforme excuse une telle inexecution seulement en cas d'un 
l'empechement « qui lui echappelbe,vond its control ». Les commentateurs 
des principes uniformisant le droit du contrat refusent de maniere unanime 
l'exoneration pour les empechements tenant a Ja personne meme du 
debiteur122. Le droit uniforme exige ainsi que Je debiteur prevoit d'avance 
Ies eventuels empechements lies a sa sphere 123. Dans l'exemple donne, 
l'artisan serait alors responsable de son inexecution, car eile etait due a un 
element interieur a son champ d'action 124. 
Cet ecart fondamental entre Je droit allemand et Je droit uniforme est a 
observer chaque fois que l'empechement est lie a Ja personne du debiteur: 
alors que le droit allemand est susceptible de !es excuser et de juger 
l'inexecution non fautive, le droit uniforme traite Je debiteur comme garant 
de sa propre capacite d'execution et le tient pour responsable sans 
exceptions. Dans d'autres hypotheses, il semble cependant que les exigences 
etablies en droit allemand par la condition de faute et le droit uniforn1e 
s'ecartent peu, car Ja notion necessairement objective de Ja firnte du droit 
contractueJ allemand va tres souvent se rapprocher de la previsibilite du 
dommage au sens du droit uniforme. En effet, Je reproche d'etre negligent 
dans l' execution du contrat a aussi son fondement dans la previsibilite du 
dommage cause par ce comportement125 . Ainsi Je droit uniforme, qui impose 
121 D. MEDICUS, « Voraussetzungen einer Haftung für Ve1tragsverletzung » in J. 
BASEDOW 2000, l 87f. 
122 0. LANDO, « Perfonnance and Remedies in the Law of Contracts ». in A. HARTKAMP 
1994, 210 enumere !es trois conditions suivantes : a. lmpossibilite de droit ou de fait ; b. 
lmpossibilite dont le debiteur n'a pu tenir compte; c. L'impossibilite a düse produire en dehors du 
contröle du debiteur et il est cense se contröler lui-meme, ses employes et ses instruments et 
machines; il ne contröle pas ce gui vient de l 'exterieur. 
121 V. 0. LANDO/H. BEALE, Principles sous ait. 8: !08, p. 379-383. V. aussi P. 
BERNARDINI, « Hardship et force majeure » in M . .1. BONELL/F. BONELLI 1997, 193-214, 202 
et note 15, qui tire ce caractere necessairement objecti f de la tenninologie « impediment » au lieu de 
« circonstances ». 
124 D. MEDICUS, « Voraussetzungen einer l-latlung für Vertragsverletzung» in J. 
BASEDOW 2000, 188. 
125 Ceci se manifeste en particulier en matiere d'obligations de precaution 
(Verk<'hrssicherungspflichten), dont la violation joue un röle impoitant dans Ja detennination de la 
faute en droit allemand. en particulier pour Ja responsabilite delictuelle. V. l'etude fondamentale de 
Chr. von BAR, « Entwicklung und rechtsstaatliche Bedeutung der Verkehrssicherungspflichten», 
JZ 1979, 332-337; recemment M. ROHE, « Gründe und Grenzen deliktischer Haftung-die 
Ordnungsaufgaben des Deliktsrechts (einschliesslich der Haftung ohne Verschulden)», AcP 201, 
117-164. Un autre accent est mis par R. ZIMMERMANN, « Konturen eines Europäischen 
Vertragsrechts» JZ 2001, 482, qui souligne l'influence de la contemplation-rule sur Ja 
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au debiteur d'eviter les dommages previsibles, rejoint Je droit interne 
allemand, qui reprochera au debiteur de ne pas avoir adapte son 
comportement a ce ~ui aurait ete necessaire selon les regles de diligence 
(Sorgfaltspfiichten) 12 • Nous pensons clone que souvent, lorsque I'absence de 
faute en droit allemand se traduit par l'absence de negligence, qui rend le 
debiteur non responsable du dommage, le droit uniforme atTivera au meme 
resultat faute de previsibilite du dommage 127 . 
En conclusion, la comparaison des exigences objectives et subjectives 
de la responsabilite a montre que malgre une approche theorique differente, 
la mise en reuvre des regles arrive souvent a des resultats comparables en 
droit uniforme et en droit allemand. Le seul veritable ecart, notable aussi sur 
le plan pratique, consiste en Ja protection renforcee du debiteur en droit 
allemand par rapport au droit uniforme. Cette protection est realisee d'une 
part par la necessaire mise en demeure pour l' attribution des dommages-
interets en cas de retard, d'autre patt par la possibilite d'excuser 
l 'impossibilite de la prestation suite a un empechement personnel 
imprevisible. Elle n'a pas d'equivalents en droit uniforme. Cette difforence 
peut etre expliquee par rapport au champ d'application des deux corps de 
droit : tandis que le droit uni forme a pris comme exemple le contrat de 
commerce international entre commer9ants experimentes, Je droit allemand 
a vocation a s'adresser a tout ou chacun et doit clone tenir compte des 
faiblesses et du manque d'experience du debiteur128. 
Ce constat semble valoir dans une plus !arge mesure encore pour la 
deuxieme sanction essentielle de l'inexecution, qui est la resolution. 
Schutzzwecktheorie du droit allemand. V. egalement P. SCHLECHTRIEM, « Schadenersatz und 
Schadensbegriff», ZEUP 1997, 246-253 (247 : la previsibilite (co11temp/ation-rule) sert ä 
determi ner, « ob sich der Verletzte auf' eine vom Vertrag gesch1ttzte Pflicht des Schuldners berufen 
könne und welchen Interessen diese Pflicht im Sinne des Vertrages diene»). 
126 Pour une vue differente, D. T ALLON, « Breach of Contract and Reparation of Damage » 
in A. HARTKAMP, Towards a E11ropea11. Civil Code. 2001 223-235, 231 note 34 : « Foreseeobility 
may play an indirect role by bein considered os an element oj'causality between breach and harm ». 
127 Dans le meme sens, R. ZIMMERMANN,« Konturen eines Europäischen Vertragsrechts». 
JZ 2001 , 482 s.; P. SCHLECHTRIEM, « Rechtsvereinheitlichung und Schuldrechtsreform», ZEUP 
1993 , p. 217 et s., spec. p. 231. 
12• Dans ce sens D. MEDICUS, « Voraussetzungen einer Haftung für Vertragsverletzung». in 
J. BASEDOW 2000, 191 s. 
., 
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La resolution du contrat 129 a, en droit allemand, egalement subi des 
changements fondamentaux qui Ja rapprochent de Ja reglementation du droit 
uniforme 130 . Le legislateur allemand ne s'est cependant pas contente de 
suivre l'exemple du droit uniforme, mais a apporte une solution originale au 
probleme de Ja mise en reuvre du droit de la resolution, important dans la 
pratique. 
A. - Le changement de systeme en droit allemand parraine 
par le droit uniforme 
Un premier changement dans le droit allemand de 1a resolution 
conceme le cumul entre reparation du prejudice et resolution, desormais 
possible 131 . Le droit anterieur, de par son fondement historique 132, prevoyait 
en effet l'exclusivite de chaque remede133 . En pratique, le choix des 
dommages et interets etait souvent plus favorable pour le creancier, ce qui 
limitait l'importance pratique de Ja resolution dans le droit anterieur. A 
l'exemple du droit unifonne, le droit allemand refonne a fait accroitre 
l'importance de la resolution non seulement gräce au nouveau cumul avec la 
reparation du prejudice, mais aussi par un elargissement du champ 
d'application de cette sanction de la defaillance contractuelle 134. 
129 Nous examinerons ici uniquement la resolution suite ä une inexecution (Rücktritt) et non 
pas la retractation (Widerruf) du consommateur suite ä la violation de certaines obligations 
d'infom1ation d'un protessionnel, qui n'ont pas de pendant dans le droit uniforme. Pour un apen;u 
de ces regles, V. P. MANKOWSKJ, « Widerrulsrecht und Rückgaberecht» in R. SCHULZE/H. 
SCHULTE-NÖLKE, 2001, 357ff 
uo Les consequences juridiques ne seront traitees que par rapport a Ja question de savoir si 
l 'impossibilite de la restitution du bien constitue un empechement a la resolution. Pour une 
cornparaison approfondie du nouveau droit allemand avec le droit anterieur, V. St. LORENZ, « Die 
Lösung vorn Vertrag, insbesondere Rücktritt und Widerruf», in R. SCHlJLZE/H. SCHULTE-
NÖLKE, 2001, 329-355. En langue frarn;aise, V. F. RANIERI, « Les sanctions de l'inexecution du 
contrat en droit allemand »,in: M. FONTAINE/G. VlNEY, prec., 825-828 pour le droit d'avant la 
reforrne ; du meme auteur, « La nouvelle partie generale du droit des obligations », supra, p.19 et s. 
pour une comparai son. 
131 § 325 BGB:« Dans un contrat synallagmatique, Je droit it reparation n'est pas excJu par Ja 
resoJution ». 
m Pour !es origines historiques de cette exclusivite, V. R. ZIMMERMANN, « Konturen eines 
Europäischen Vertragsrechts», JZ 200 I, 484-486. 
m V. Ies explications dans B1~Drucks. 1414060, p. 180-182. CeJa eclaire le constat de D. 
MEDICUS, « Das Schuldrechtsrnodernisierungsgesetz--Weiterentwicklung oder Systemwechsel?» 
in B. DAUN ER-LIEB /H. KONZEN /K. SCHMIDT, 2003, 61-70, 64 « Der neue§ 325 denkt also 
die Ansätze des alten Rechts nur zu Ende; einen <Svstemwechsel> bedeutet das nicht». 
1.14 Nous nous bornons ici it 1 'examen de 1; resolution-sanction en cas d'inexecution. La 
resolution est aussi prevue en tant que consequence de la disparition du fondement contractuel 
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a) L 'harmonisation des conditions de la resolution-sanction au sein du 
BGB 
Le droit anterieur, qui raisonnait selon Je type de violation du contrat, 
connaissait en effet une resolution (Rücktritt) seulement dans certains cas 
precis. L'ancien § 326, al. ler, phr. 1 BGB disposait en effet que « lorsque 
dans un contrat synallagmatique, l'une des parties est en retard pour executer 
Ja prestation due, !'autre partie peut lui impartir un deJai raisonnabJe pour 
executer cette prestation, avec la decJaration qu'elle refusera d'accepter Ja 
prestation apres l'expiration de ce delai. A J'expiration de ce deJai, eile est en 
droit ( ... ) de resoudre le contrat si Ja prestation n'a pas ete execute a temps ; 
Je droit a l'execution est exclu » 135• Ainsi, la sanction de la resoJution etait en 
premier Jieu reservee a J'inexecution des obligations synallagrnatiques elles-
memes. L 'inexecution d'une autre obJigation du contrat synallagmatique 
permettait au creancier de mettre fin au contrat, seulement lorsque, par suite 
du retard, Ja prestation devenait pour Jui sans interet (ancien § 286, al. 2 du 
BGB) ou Jorsqu' etait intervenu un jugement prealable ordonnant l' execution 
de J ' obligation ainsi violee ( ancien § 283 du BGB 136) . La jurisprudence etait 
ainsi parfois tentee de « tordre » la definition 117 des obligations 
synallagmatiques, en admettant par exemple que l'obligation de remise en 
etat qui incombe au locataire a la fin du bail etait une obligation 
synallagmatique 138. La condition de comp01iement fautif du debiteur 
constituait une seconde limitation du droit de resolution. En effet, une teile 
faute etait exigee tant pour l'hypothese du retard sanctionnee par l'ancien § 
326 BGB que four celle de l'impossibilite fautive prevue par l'ancien § 325, 
al. 1 er du BGB 39. Pour Je retard, etait en sus exigee une declaration de refus 
de la prestation (Ablehnungsandrohung) 140 . 
(Wegfall der Geschäfisgrundlage. § 3 13 a/. 3 du BGB) et dans certa ins cas d ' inexecution dans les 
contrats speciaux. 
,.1~ Pour une breve explication de cette nom1e en langue fram,:aise , V. F. RANIERI, « Les 
sanctions de l'inexecution du contrat en droit allemand », in M. FONTA IN E/O. VINEY, prec., 
200 1, 818s et reterences citees. 
,.1,, V. pour ces hypotheses, le resume dans St. LORENZ/T. RIEHM , Lehrbuch zum neuen 
Schuldrecht, p. 98 et s. , n° 186. 
'-17 V. St. LORENZ/T. RI EHM, Lehrbuch zum neuen Schuldrecht, p. 98, n° 186, qui parlent de 
« Verrenkungen» (entorses). 
'-" Or, la definition des obligations synallagmatiques est la suivante: Obl igation. qu 'une partie 
entreprend parce que l'autre s'oblige (« do. 111 des») . On ne peut concevoir que le bailleur conclut le 
bail parce que le locataire va remeltre en etat iJ la finde la locat ion. 
'-19 § 325, al. 1 °', phr. 1 : « Lorsque la prestation due par une partie en vertu d'un contrat 
synallagmatique devient impossible a la su ite d'une circonstance impulable ä cette pattie, l'autre 
pa1tie peut exiger des dommages et interets pour inexecution ou prononcer la resolution du contrat ». 
1411 Pour le droit anterieur, V. (en langue franc;aise), F. RANIERI, « Les sanctions de 
l' inexccution du contrat en droit allemand », i11 M. FONTAINE/O. VINEY, prec., 2001 , 822-825. 
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Le nouveau droit conserve uniquement Ja condition du delai 
supplementaire, sans exiger une declaration de refus de la prestation et a, par 
ail!eurs, tente de simplifier la situation. Desormais, dans un contrat 
synallagmatique, le creancier peut, pour tous les cas d 'inexecution, 
demander Ia resolution. Cependant, Ja mise en reuvre de ce droit dependra 
toujours de conditions differentes, compte tenu de la nature de la violation 
du contrat. Ainsi, Je nouveau droit, meme si le legislateur a entendu creer un 
fondement unique et unitaire dans le nouveau § 323 du BGB, pose des 
conditions differentes pour la resolution en cas de retard et d'execution 
defectueuse (§ 323, al.le' BGB), en cas de violation d'une obligation de 
securite (§ 324 BGB) et en cas d'impossibilite (§ 326, al. ler du BGB). Dans 
ce demier cas, le droit allemand continue meme de raisonner en termes de 
resolution de plein droit (ipso facto avoidance), car Ja loi elle-meme prevoit 
que le debiteur, qui n'est pas tenu d'executer selon le § 275, al. 1 a 3 du 
BGB. perd le droit de reclamer Ja prestation due par Je creancier (§ 326, al. 
l'", du BGB). La mise en reuvre objective des § 323, al. 1 er, et § 324 BGB 
est analogue a celle de la responsabilite eontractuelle, meme si la resolution, 
qu'ils envisagent, est independante de Ia faute. La resolution pour le 
manquement a une obligation de securite est ainsi soumise a l'evaluation du 
caractere insupportable de la continuation de l'execution pour le creancier, § 
324 BGB 141 , ce qui correspond aux conditions posees par le § 282 BGB 142. 
De meme, d'une maniere analogue au§ 281, al. ler BGB, le § 323, al. l"' du 
BGB soumet Ja resolution pour execution tardive Oll defectueuse a 
l'expiration infructueuse d'un delai supp!ementaire 143 . Or, la fixation du 
delai est, dans le cas des hypotheses visees par l'alinea 2 du nouveau § 323 
BGB 144 , supertlu compte tenu du comporternent du debiteur (al. 2, n°1) des 
stipulations du contrat (al. 2, n°2) ou selon d'autres circonstances (al. 2, 
n°3). 
Le droit allemand preserve ainsi la distinction entre les differentes 
categories d'inexecution deja observee pour le droit de la responsabilite. La 
141 § 324 BGB Rücktritt wegen Verletzung einer Pflicht nach § 241 Abs.2 Verletzt der 
Schuidner bei einem gegensei1igen Vertrag eine Pflicht nach§ 241 Abs.2, so kann der Gläubiger 
zurücktrl!len. wenn ihm ein Festhalien am Vertrag nicht mC'hr zuzumuten ist. 
141 V. par ex. St. LORENZ/RIEHM, Lehrbuch zum neuen Schuldrecht, p.184, n° 365. 
14.1 § 323. Resolution pour inexecution ou execution defoctueuse. (l) Si Je debiteur d'un 
contrat synallagmatique ne fournit pas Ja prestation echuc ou ne la fournit pas conformernent au 
contrat, alors Je creancier peut resoudre Je contrat, s'il a, sans succes, fixe au debiteur un delai 
raisonnable pour l'execution ou la correction. 
144 § 323 (2) La fixation d'un delai est superflue, si 1. Le debiteur refuse l'execution de 
maniere serieuse et definitive 2. Le debiteur n'a pas fournit Ja prestation ä la date fixee par le contrat 
ou durant Ie delai imparti et si Ie creancier a, dans k contrat, lie Je maintien de son interet a une 
execution ponctuelle. 3. II existe des circonstances pm1iculieres qui fondent une resolution 
immediate apres mise en balance des interets des deux parties. 
---
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comparaison avec Je droit uniforme re3omt alors celle des conditions 
objectives de Ja responsabilite 145. Une difference dans Je raisonnement du 
droit allemand par rapport au droit uniforme reste cependant notable. 
b) Un raisonnement inverse entre droit allemand et droit uniforme 
A premiere vue, Ja resolution en droit uniforme, a laquelle Je legislateur 
allemand s'est expressement refere 146 est soumise a une condition autre que 
l'expiration infructueuse du delai au sens du § 323, alinea ler du BGB. En 
effet, !es art. 49, al. ler, et 64, al. le\ CVIM 147, art. 9:301 PECL 148 et article 
7.3.1 PICC 149 soumettent Je droit de resolution a Ja condition d'une 
inexecution essentielle. L'expiration infructueuse d'un delai supplementaire 
d'execution est seulement envisagee en second lieu en tant que solution de 
remplacement, lorsque l'inexecution ne revet pas un caractere essentiel. 
En suivant !es indications donnees par !es PECL 150 et !es PICC 151 pour 
Ja determination du caractere essentiel de l'inexecution, on retrouve 
cependant des considerations analogues a celles qui, en droit allemand, 
enlevent la necessite du delai supplementaire. Une inexecution est ainsi 
145 Pour la comparaison V. supra sous 11.A. 
146 V. ET-Drucks. 14/4060, pp. 180-182. 
147 Pour l'acheteur : Art. 49 CVIM: (1) L'acheteur peut declarer le contrat resolu : a) si 
l'inexecution par le vendeur de l ' une quelconque des obligations resultant pour lui du contrat ou de 
la presente Convention constitue une contravention essentie ll e au contrat ; ou b) en cas de defaut de 
li vraison , si le vendeur ne li vre pas les marchandises dans le delai supplementaire imparti par 
l 'acheteur conformement au paragraphe I de l'anicle 47 ou s'il declare qu ' il ne les livrera pas dans 
le delai ainsi impani. Pour le vendeur: An. 64 CVIM: (1) Le vendeur peut declarer le contrat resolu : 
a) si l ' inexecution par l'acheteur de l'une quelconque des ob ligations resultant pour lui du contrat ou 
de la presente Convention constitue une conlravention essentielle au contrat; ou b) si l'acheteur 
n'execute pas son obligation de payer le prix ou ne prend pas livraison des marchandises dans le 
delai supplementaire impani par le vendeur confonnement au paragraphe l de l'anicle 63 ou s' il 
declare qu ' il ne le fera pas dans le delai ainsi impani. 
148 An. 9:301 PECL prec. 
149 A1t. 7.3.1 PICC prec. 
150 An. 8: 103 PEC (lnexecution essentielle) L'inexecution d'une obligation est essentielle 
lorsque (a) la stricte observation de l'obligation est de l'essence du contrat ; (b) l'inexecution prive 
substantiellernent le creancier de ce qu'il etait en droit d'attendre du contrat, a moins que Je debileur 
n'ait pas prevu ou n'ait pas pu raisonnablement prevoir ce resultat ; (c) ou l'inexecution est 
intentionnelle et donne il croire au creancier qu'il ne peut pas compter dans l'avenir sur une execution 
par l'autre partie. 
151 Art. 7.3.J PICC ( ... ) 2) Pour detenniner ce qui constitue une inexecution essentielle, on 
prend notamment en consideration les circonstances suivantes:a) l'inexecution prive 
substantie llement le creancier de ce qu'i l etait en droit d'attendre du contrat, ä rnoins que le debiteur 
n'ait pas prevu ou n'ait pu raisonnab lement prevoir ce resu ltat; b) la stricte execution de l'obligation 
est de l 'essence du contrat; c) l'inexecution est intentionnelle ou temeraire ; d) l'inexecution donne 
a croire au creancier qu'il ne peut plus compter dans l ' avenir sur l'execution du contrat ; e) le 
debiteur subirait, en cas de resolution, une perte excessive resultant de la preparat ion ou de 
l' execution du contrat. 
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jugee essentielle en droit uniforme, lorsque (a) l'inexecution prive la partie 
lesee de ce qu' elle pourrait attendre du contrat, sauf si l' autre partie ne 
pouvait prevoir ce resultat; (b) l'obligation inexecutee est de l'essence du 
contrat ; ( c) l 'inexecution est intentionnelle ou due a une imprudence ou ( d) 
donne raison a croire a la partie lesee qu'elle ne peut pas compter dans 
l'avenir sur une execution par l'autre partie. En contrepartie, doivent aussi 
etre prises en compte !es consequences subies par la partie defaillante suite a 
Ja resolution du contrat (e) 152. En somme, les criteres du droit uniforme pour 
detenniner le caractere essentiel de l'inexecution semblent etre comparables 
a ceux de l'exception du droit allemand qui joue en presence de « 
circonstances particulieres justifiant la mise en oeuvre immediate de la 
resolution a la reparation, apres mise en balance des interets » (§ 323, al. 2, 
n°3 du BGB). En droit allemand, une telle appreciation a pour consequence 
de fonder la resolution meme sans fixation de delai supplementaire 
prealable. II rejoint alors l 'inexecution essentielle du droit uniforme. 
Pour la mise en ceuvre de la sanction de resolution, le raisonnement du 
droit allemand adopte lors de la reforme est alors inverse a celui du droit 
uniforme. Tandis que ce demier soumet la resolution principalement a la 
condition d'une inexecution essentielle, le premier impose en principe un 
delai supplementaire, destine a proteger le debiteur defaillant. Or, le droit 
uniforme exige ce delai supplernentaire des que l'inexecution n'est pas 
essentielle. A !'inverse, Je droit allemand decharge le creancier de ce devoir 
(Obliegenheit) en cas d'une inexecution essentielle 153. Ces differences n'ont 
pas de repercussions notables sur le plan pratique, car, selon Ies deux corps 
de regles, il incombe au creancier, soit de prouver le caractere fondamental 
de l'inexecution, soit d'attendre l'echeance du delai supplementaire 154• La 
difference semble etre reduite a une question de politique juridique : les 
textes du droit uniforme soulignent le droit du creancier, le nouveau droit 
allemand, quant a lui, la protection du debiteur. 
Ce raisonnement en faveur du debiteur rejoint la tendance observee en 
droit allemand pour la responsabilite contractuelle. Un autre point fort de 
cette tendance est la reglementation des consequences de la resolution. La 
reforme est en effet venue entierement modifier ces consequences, en 
1 ' 2 La question semble etre resolue d' une maniere legerement differente par les PECL. V. 
Commentaire in 0. LANDO/H. BEALE, Principles, Art. 8: l 03, 364-366. 
'" Dans ce scns egalement P. SCHLECHTRIEM, « Entwicklung des deutschen Schuldrechts 
und europäische Rechtsangleichung », in Jahrbuch Junger Zivilrechtswissenschafiler, 2001, 25 et s. 
qui parle d'un simple « effet optique » de menagement pour le debiteur (« optische Schonung des 
Schuldners») fävorise par le nouveau droit allemand (en confo1mite avec le droit suisse des 
obligations). 
154 Dans les deux systemes il est donc preferable pour le creancier d'infliger un delai 
supplementaire au debiteur en cas de doute sur le caractere fondamental de l'inexecution. 
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particulier lorsque Je mecanisme des restitutions reciproques s'avere 
. '61 155 1mposs1 e . 
B. - L 'impossibilite de restitution exclut-elle la resolution ? 
L'innovation du droit allemand quant aux consequences de Ja resolution 
conceme Ja possibilite de resoudre, lorsque Je titulaire du droit de resolution 
ne peut pas restituer Je bien re9u lors de l'execution du contrat. Afin 
d'apprecier cette innovation, il est necessaire, en premier Iieu, de connaitre 
Ja solution anterieure du droit allemand et de comparer, en deuxieme lieu, Ja 
nouvelle reglementation au droit unifonne. 
a) La situation equivoque sous l'ancien droit allemand 
Sous l'ancien droit allemand, Ja solution du probleme n'etait pas 
unitaire et dependait essentiellement de l ' interpretation difficile de deux 
regles sur la restitution. En effet, l'ancien § 350 du BGB prevoyait que le 
droit de resoudre le contrat n'etait pas exclu si le bien que Je creancier devait 
restituer etait perdu suite a un cas f01tuit (Zufal/) 156, alors que selon l'ancien 
§ 351 du BGB, taute imfossibilite de restitution due a la faute du creancier 
excluait la resolution 1 7. Les deux dispositions etaient jugees peu 
convaincantes, car Je privilege du § 350 du BGB etait inadapte dans !es cas 
ou le titulaire du droit devait supporter le risque de la chose, dont il etait 
proprietaire. Pour les memes raisons, la reference a la faute dans le § 351 du 
BGB etait jugee injuste, car avant la resolution, le debiteur proprietaire de 
son bien n'avait aucune obligation de Je preserver ou de Je traiter avec 
soins 158. Ces problemes relatifs au texte de Ja loi ont engendre au sein de la 
" 5 V. J. HAGER, « Das geplante Recht des Rücktritts und des Widerrufs» in 
ERNST/ZIMMERMANN.2001, 429-453 ; D. KAISER.« Die Rechtsfolgen des Rücktritts nach der 
Schuldrechlsreform » JZ 2001, 1057-1070 ; St. LORENZ.« Die Lösung vom Vertrag, insbesondere 
Rücktritt und Widerrufe», in R. SCHULZE/H. SCHULTE-NÖLKE, 2001, 329-355. 
1.v, § 350 Der Riicktritt wird nicht dadurch a11sgeschlosse11 , dass der Gegenstand, welchen der 
Berechtigte empfangen hat, durch Zufall untergegangen ist. 
1' 7 Ce qui vala it aussi dans les hypotheses des anciens § 352 et 353 : Ancien § 352: « La 
resol ution est exclue lorsque 1 'ayant droit a change ia chose re<;ue en une chose d'une autre espece 
soit par son fa<;onnage, soit par sa transformalion ». Ancien & 353 : « ( 1) Si l'ayant droit a aliene 
l'objet re<;u ou une partie importante de ce dernier ou s'il l'a greve d'un droit au protit d'un tiers. la 
resiliation est exclue lorsque celui qui a acquis cet objet en vertu de l'acte de disposition remplit les 
conditions du § 35 1 ou du § 352. (2) Est assimile it un acte de disposition ema nant de l'ayant-droit 
toute disposition prise par voie d'execution forcee ou de procedure de saisic, ou par l'intermediaire 
du <syndic d' insolvabilite> ». 
15' Pour ces critiques (avec reförences), V. DisKE p. 414 et s. De meme, BT~Drncks. l 4/ 4060, 
191-193. 
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doctrine Ja propos1t10n d'un bon nombre d'interpretations differentes 159, 
solution peu satisfaisante pour Ja securite juridique. 
b) La solution en faveur du debiteur de la restitution dans le nouveau 
droit allemand 
Le nouveau § 346 BGB enonce desormais de maniere plus claire que 
toutes ]es fois ou la restitution d 'un bien anterieurement re9u est impossible, 
le debiteur de cette restitution doit rembourser le creancier par equivalence. 
En effet, le § 346, al. 2 du BGB dispose qu' « a Ja place de la restitution, le 
debiteur est tenu de rembourser la valeur de la prestation dans la mesure ou : 
1. la restitution est exclue eu egard a Ja nature de la prestation re9ue; 2. il a 
consomme, aliene, greve, travaille Oll transfotme l'objet re9u; 3. l'objet re9u 
a ete deteriore ou perdu; toutefois, ne sont pas prises en cornpte les 
deteriorations resultant d'une utiJisation conforrne ». Ainsi la possibilite 
merne de Ja resolution n'est plus rernise en question par l'impossibiJite de la 
restitution qu'elle soit due a un cas fortuit ou a une faute 160. 
Outre Ja disparition de cette distinction saluee a 1 'unanirnite par Ja 
doctrine 161 , Je nouveau droit est alle encore plus loin, en disposant 
notamment que « l'obligation de reparation par equivaJence disparait (. .. ) 3. 
lorsque, dans l'hypothese d'un droit legal de resolution, la deterioration Oll la 
perte intervient chez le titulaire du droit, bien que ce dernier ait observe la 
diligence qu'il aurait apporte a ses propres affaires » (§ 346, al. 3, n°3 du 
BGB) 162 . Le titulaire d'un droit de resolution legale pourra donc demander 
1a resolution du contrat, sans se voir expose a la necessite d'ir.dernaiser le 
creancier de l'obligation de restitution de la chose et cela meme dans le cas 
d'un cornportement legerement negligeant (leicht fahrlässig), si ce 
comportement correspond aux soins habituellement observes dans ses 
propres affaires. Le legislateur allemand explique ce pri vilege par Ja 
necessite de trouver une issue au dilemme de repa11ition du risque entre les 
deux parties. II ressort des travaux preparatoires que ce dilemme doit etre 
1 '" Pour un expose des tendances, V. DiskE, p. 415 et s. 
160 La CVIM est desormais plus restrictive que Je nouveau droit allemand, car l'acheteur 
continue de supporter Je risque de la chose dans tous les cas oü 1 'inexccution par Je vendcur n 'est 
pas essentielle (V. art. 66 et 70 CVIM; pour un resurn6 plus exact de Ja situation V. P. 
SCHLECHTRIEM, Intemationales UN-Kaufi·echt, 2' ed., 2003, p. 146, n° 224) ; V. aussi P. 
SCHLECHTRIEM, « International Einheitliches Kaufrecht und neues Schuldrecht», in B. 
DAUNER-LJEB /H. KONZEN /K. SCHM[DT, 2003, 77 et s. 
161 H. HEINRICHS in Palandr, Biirgerliches Gesetzbuch, 62' ed., 2003, § 346, n° 13. 
162 Pour une explication de cette notion, V. p. ex. D. KAISER, « Die Rechtsfolgen des 
Rücktritts in der Schuldrechtsreform». JZ 2001, /063. 
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tranche en faveur de celui qui a, en vertu des regles legales, resolu le contrat 
suite a une inexecution par l'autre partie 163 . 
La doctrine a souligne le caractere extraordinaire de cette decision, qui 
n'a pas de pendant ni dans d'autres droits europeens ni dans Je droit 
uniforrne 164. Les Principes Unidroit et les PECL prevoient en effet que Ja 
resolution du contrat n'est pas exclue, si Ja chose a restituer s'est deterioree 
ou perdue, mais que Je debiteur doit payer une somme correspondante a Ja 
valeur de Ja chose en contrepartie de la restitution165 . En revanche, !es textes 
du droit uniforme ne differencient pas en fonction du droit de Ja resolution et 
ne prevoient pas Ja disparition de l'obligation d'indemnisation 166. Pour cette 
question, Je nouveau droit allemand constitue donc - selon P. Schlechtriem -
d d . . d t 67 « apport e 1scuss10n mo erne » . 
Or, campte tenu du manque d'indulgence temoigne par le droit 
uniforme envers le debiteur defaillant, cette solution du droit allemand en 
faveur du debiteur ne saurait servir d'exemple pour Je premier. En effet, 
comme nous l'avons vu, meme si !es conditions de la resolution sont 
quasiment identiques dans les deux corps de droit, l'octroi du delai 
supplementaire comme condition de Ja resolution en droit uniforme ne vise 
pas Ja protection du debiteur defaillant. Ce dernier repond, en tous !es cas, 
163 Ainsi ST-Drucks. 14/4060, p. 196. 
164 St. LORENZ, « Die Lösung vom Vertrag, insbesonder Rücktritt und Widerruf», in : R. 
SC HULZE/H. SCHULTE-NÖLKE, 2001 , 344 et s. Conlra P. SCHLECHTR IEM, « Der Einfluss 
des UN-Kaufrechts auf die Entwicklung des deutschen und des internat iona len Schuldrechts», IHR 
2001, 17 et s . qui souligne le caractere succinct de la reglementation actuelle du droit uniforme et 
qui s'explique par le manque de discussion approfondie de la question sous un angle comparatif 
Tres critique, D. KAISER, « Die Rechtsfolgen des Rücktritts in der Schuldrechtsreform», JZ 200 1, 
1063. II semble que Ja legislation de protection du consommateur en matiere de demarchage il 
domicile (l 'ancien Haustiirwiderru/G, aujourd'hui integre en § 312 jusqu'au § 3 l 2f du BGB) soi t ä 
l' origine de la conception, ainsi H. HEINRICHS, Palandt, Biirgerliches Gesetzbuch , 62' ed., 2003, § 
346n° 13. 
165 Ait.9:309 PECL (Recouvrement pour une prestation insusceptible de restitution) Apres 
resolution du contrat, la partie qui a effectue une prestation insusceptible de restitution, et pour 
laq uelle eile n'a pas rei;:u paiement ou une autre contrepartie, peut obtenir une somme raisonnable 
correspondant a la valeur qu'a eue la prestation pour le co-contractant; mt. 7.3.6 PICC (Restitution) 
1) Apres resolution du contrat, chaque partie peut demander la restitution de ce qu'elle a fourni , 
pourvu qu'elle procede simultanement a la restitution de ce qu 'elle a rei;: u. Si la restitution en nature 
s'avere impossible ou n'est pas appropriee. eile doit, si cela est ra isonnable, eire executee en valeur. 
2) Toutefois. lorsque l'execution du contrat s' est prolongee dans le temps et que le contrat est 
divisible, la restin11ion ne peut avoir lieu que pour la periode posterieure a la resolution . 
166 La condi tion d ' indemnisation « whenever reasonabfe » (art. 7.3.6 PICC) ne peut servir ä 
cette fin. car selon le commentaire des Principes Unidroit: « The pwpose of" spec/fying that 
affowance should be made in money , whenever reasonable' is to make it cfear that alfowance 
shoufd on/y be made //; and to the extent that, the performance received has conferred a ben(!/it 011 
the party c/aiming restitution ». 
167 P. SCHLECHTRI EM, « Der Einfluss des UN-Kaufrechts auf die Entwicklung des 
deutschen und des intemationa len Schuldrechts », IHR 2001, 17s « moderner Diskussionsbeitrag». 
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des dommages deja subis par Je creancier, tandis que le droit allemand, qui a 
preserve la mise en demeure pour l'attribution des dommages et interets et Je 
delai supplementaire en tant que condition reguliere de la resolution, entend 
donner une deuxieme chance au debiteur avant de le sanctionner. La 
comparaison du regime de la resolution en droit allemand et en droit 
uniforme rejoint alors !es observations relatives a Ja responsabilite 
contractuelle. 
CONCLUSION 
Pour conclure, on peut soutenir que Je maintien des concepts 
traditionnels en droit allemand par rapport aux solutions du droit uniforme 
qu'il a en principe adoptees est motive par un souci de protection du 
debiteur defaillant contre une responsabilite ou une resolution jugees 
inequitables dans certaines circonstances. 
Le resultat est un mariage original entre certaines specificites du droit 
allemand general traditionnel des troubles de l'execution et les conceptions 
empruntees au droit uniforme et donc issues d'un travail d'harmonisation 
legale supranationale, parfois eloignees des conceptions initiales du BGB. 
Par consequent, le nouveau droit allemand des troubles de l'execution 
constitue a certains egards un melange de deux systemes juridiques. 11 
partage cette qualite avec Ja proposition d'un « Code europeen des 
contrats », elaboree par l 'Academie des privatistes europeens 168 , ce texte 
integrant des elements de divers ordres juridiques 169. Si on voulait vraiment 
eriger la modernite d'un texte de droit en critere de la critique juridique170, 
ne devrait-on pas dire que compte tenu de ce melange le nouveau droit 
allemand des troubles de l'execution est un droit moderne? 
16' V. Academie des privatistes europeens, Code europeen des contrats, Avant-projet, 
coordinateur G. GANDOLF!, Mibn, Giuffrc, 2004. 
1" 9 L 'avant-projet de « Code europeen des contrats » integre egalement des elements de 
differentes traditions legales ; V. par ex. F. STURM, « Der Entwurf eines Europäischen 
Vertragsgesetzbuches», JZ 2001, 1097-1102. Une analyse detaillee est donnee par H. J. 
SONNENBERGER, « Der Entwurf des Europäischen Vertragsgesetzbuches der Akademie 
Europäischer Privatrechtswissenschaftler-ein Meilenstein», RIW, 2001, 409-416. Pour l'histoire et 
un apen;u des differentes iniatives sur le plan europeen, V. K.-H. LEHNE /A. M. HAAK, « Quo 
Vadis Europäisches Schuldrecht?» in ß. DAUN ER-LIEB/ 1-1. KONZEN /K. SCHMJDT, 2003, 41-
59. 
170 V. note 5. 
